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« La guerre est le père de toutes choses, 
et de toute chose elle est roi1 »



			Depuis des milliers d’années, l’homme développe un réel talent pour tuer son prochain. La violence et la guerre sont des constantes de son histoire, et l’ultime moyen qu’il a trouvé, en groupe, pour régler ses différends. Pour le philosophe grec Héraclite, « La guerre est le père de toutes choses, et de toute chose elle est roi ; et les unes, elle les porte à la lumière comme dieux, les autres comme hommes ; les uns, elle les fait esclaves, les autres libres2 ». La guerre est un phénomène social majeur, spectaculaire, dramatique, passionné, monstrueux et tragique, mais qui cependant n’est pas spécifique à l’homme et Konrad Lorentz a montré qu’elle existe aussi chez les « insectes sociaux », fourmis ou termites.


			Les premiers écrits parvenus jusqu’à nous sont pleins de guerre, de bruit, de fureur et de mort : la tradition judéo-chrétienne fait naître la violence avec le péché originel, l’expulsion d’Adam et Ève du paradis terrestre puis le meurtre d’Abel par Caïn, et la guerre est omniprésente dans l’Ancien Testament rempli de batailles et de combats entre héros mythiques, souvent présents aussi, différemment, dans d’autres religions.


			La guerre est un événement qui a frappé, frappe ou frappera tous les peuples, États et sociétés – à l’exception de très rares sociétés pacifistes ou groupes aborigènes de Malaisie –, aussi les hommes la préparent-ils soit pour se défendre, soit pour attaquer. Peuples et États « font la guerre », la « gagnent », ou la « perdent » comme si c’était un jeu ; quant aux individus plongés dans la guerre comme acteurs, c’est leur destin qu’ils engagent : ils en sortent vivants ou meurent.


			La guerre est un fléau, l’un des trois dont on prie d’être délivré dans la Litanie des saints – A peste, fame et bello, Líbera nos, Dómine – et, à ce titre, en général, les hommes l’ont en horreur. Cependant, parfois, ils l’exaltent, lorsqu’elle est pour eux synonyme de gloire, de triomphe des sentiments patriotiques, d’idées politiques, religieuses, philosophiques à défendre, ou encore de fierté nationale. Car elle est aussi un « fait social total » selon l’expression de Marcel Mauss : elle questionne chacun sur le sens qu’il donne à la vie et c’est pourquoi elle est toujours vue de façon ambivalente par ceux qui la vivent ou l’étudient : mal absolu, régression et fin de l’humanité, ou bien test suprême, défi à relever pour se découvrir et se dépasser. Au début de l’ouvrage qu’il a dirigé, Bruno Cabanes souligne que les auteurs sont « partis d’une conviction ; la guerre est un fait social total, elle est aussi un acte culturel. Elle est l’affaire des chefs d’État et des militaires bien sûr, mais elle engage aussi au plus profond les sociétés et les individus3. »


			Phénomène si permanent dans l’histoire qu’il en apparaîtrait presque comme anhistorique, la guerre peut cependant être étudiée sous différents angles, au vu des différentes dimensions de la société : militaire d’abord ; politique et diplomatique, car c’est une pratique violente utilisée à des fins politiques à l’intérieur ou l’extérieur d’un État ; juridique et philosophique, car elle a contribué depuis l’Antiquité à forger un droit particulier et engendré maints débats et réflexions sur l’éthique ; économique, car les États développent des économies de guerre qui les transforment et, in fine, interagissent avec elle ; sociale et culturelle, comme événement chamboulant les relations humaines, familiales, amicales et comme source d’inspiration pour les artistes ; sociologique, car désormais la guerre s’étudie aussi à travers l’histoire de la mort, de la violence, des corps et des esprits et des blessures immenses qu’elle leur inflige, etc. La guerre est donc un fait social et anthropologique de premier plan pour étudier les hommes, les sociétés, leurs permanences, leurs transformations.


			

				

					1. Héraclite, Fragments.


				


				

					2. « Fragment 129 » in Héraclite, Fragments, éd. Marcel Conche (1986), Paris PUF, 2011 : en grec, le mot désignant la guerre, « πόλεμος », est masculin.


				


				

					3. Cabanes, Bruno (dir.), Une histoire de la guerre du XIXe siècle à nos jours, Paris, Seuil, 2018, p. 9.


				


			


		




		

			Chapitre 1


			
Histoire des guerres, 
histoire de guerre, 
histoire de la guerre


			« La guerre possède à un degré éminent le caractère essentiel du sacré : elle paraît interdire qu’on la considère avec objectivité. Elle paralyse l’esprit d’examen. Elle est redoutable et impressionnante. On la maudit, on l’exalte. On l’étudie peu ».


			Roger Caillois, Bellone ou la pente de la guerre


			« L’enquête sur la guerre, de la préhistoire à nos jours, bute toujours sur les deux mêmes difficultés : l’impossibilité de définir la guerre dans l’absolu et le mystère, constamment renouvelé, de sa signification historique. Les représentations et les finalités de la guerre sont, en effet, aussi changeantes qu’elle est instable. Un “caméléon”, dit Clausewitz, dans De la guerre. Comment l’étudier quand il est impossible de lui donner un seul visage ? »


			Louis Gautier, « Introduction », Mondes en guerre (IV) 
Guerre sans frontières 1945 à nos jours


			Si l’on veut étudier la guerre, faire son histoire, il faut toujours en revenir au questionnement de base et d’abord à sa définition : qu’est-ce que la guerre ? de quoi s’agit-il ? Comment la guerre est-elle désignée dans les langues les plus anciennes et les autres langues contemporaines ? Quelle est son étymologie ? À quelle(s) réalité(s) renvoie le mot « guerre » dans les langues anciennes et actuelles ? Et comment sa définition évolue-t-elle ?


			
« Polemos », « bellum », « werra », « war », « guerra », « guerre »…


			En grec, la guerre est désignée par le mot πόλεμος, un terme renvoyant aussi bien à la notion de « guerre », que de « choc », « combat », « dispute », « lutte », « querelle » et vient de « polemai », un mot signifiant « se remuer », « être en mouvement ». La guerre est donc déjà synonyme d’agitation, de déplacement, de bouleversement. En latin, le vocable bellum viendrait de l’archaïque duellum, au sens de « combat de deux », « duel », l’hypothèse étymologique étant ici un dérivé du sanscrit dweno qui a peut-être donné « bonus », l’accent est donc mis sur le combattant et sa valeur avec la possibilité d’un rapport étymologique avec « bonus » pour « bon, brave guerrier ». Cependant, le terme bellum n’est pas passé dans les langues romanes – sauf pour des usages savants comme « belliqueux », « belliciste » – qui lui ont préféré un mot de racine germanique : werra, devenu werre en anglais ancien, puis war, et guerre en français. Ainsi, dans le dictionnaire Littré : « Guerre : Bourguig. gare ; provenç. guerra, gerra ; espagn. portug. et ital. guerra ; bas-lat. werra, mot qu’on trouve dans des textes du temps de Charles le Chauve, mais qui est plus ancien ; du germanique : anc. h. allem. werra, querelle ; anc. angl. werre ; angl. mod. war, guerre ». Le dictionnaire étymologique de la langue française de Gilles Ménage (1650) indique : « Guerre : De l’ancien mot Germanique werre, ou warre, les Écrivains de la Basse-Latinité ont fait werra, qui se trouve dans les Capitulaires de Charles le Chauve, dans Yves de Chartres, & dans Mathieu Pâris. […] Et c’est, sans contestation, de ce mot Latin Barbare que vient le François guerre, & l’Italien & l’Espagnol guerra. » Celui de Trévoux (1743) apporte quelques indications supplémentaires : « On tient que ce mot vient de l’ancien Germanique Werre, d’où les Écrivains de la basse Latinité ont fait Wera, ou Wouerra, pour signifier guerre. […] Mais le Sieur Rudbeks, cité dans les Nouvelles de la République des Lettres, & autres Journaux des Savans, fait voir que ce mot vient de l’ancien Suédois. […] Quelques-uns prétendent que ce mot vient de l’Hébreu, ou Punique, Gara, Combattre, D’autres veulent que nous l’ayons reçu des Goths & des Vandales ; & qu’il vient de Wehr, qui se dit encore aujourd’hui en Allemand, & signifie Rempart, Forteresse. Nos anciens Gaulois disoient ger pour guerre, comme les Saxons & les Anglois disoient War ; de-là s’est fait guerre, guerra. […] Chorier dans son hist. du Dauphiné […] croit que guerre & guerrier vient de Gaissate, ou Gairata, qui selon Servius étoit chez les Gaulois un titre d’honneur, qui n’étoit donné qu’aux plus vaillans d’entre eux. On trouve très-souvent dans la basse Latinité guerra pour bellum, guerre. Selon ce que nous avons dit ci-dessus au mot GERMAIN, après Cluvier, guerra vient de gerra, vieux mot Celtique, qui signifioit guerre, bellum. »


			Force est ici de constater que, dans l’Antiquité, et même encore au Moyen Âge, les définitions de guerre sont assez larges, ainsi, pour Cicéron, c’est « un débat qui se vide par la force », mais qu’à partir du XVIe siècle, les États d’Europe veulent lui donner un cadre et l’institutionnaliser. C’est alors qu’apparaissent des définitions juridiques. Pour Thomas Hobbes, dans Le Léviathan en 1551, « la guerre de tous contre tous » reflète la nature humaine : l’homme, égoïste, ne cesse jamais de se battre et la société crée la guerre en l’organisant ; elle est donc plus qu’un phénomène naturel et universel, c’est un phénomène social. Pis ! la guerre transcende le pacte social dans la mesure où elle constituerait la trame de la société politique. Au début du XVIIe siècle, pour le juriste néerlandais Hugo de Groot, dit Grotius, c’est « l’état de ceux qui soutiennent une contestation par la force » ; il met par écrit ce qu’il est possible de faire et de ne pas faire, avant, pendant et après la guerre. Des règles précises sur sa conduite sont indiquées : elle doit être déclarée, la violence doit y être encadrée, etc. Bref, elle s’institutionnalise, les soldats reçoivent de vrais uniformes identifiant leur camp et les drapeaux nationaux apparaissent, des traditions militaires autour de la « noblesse d’épée » se créent. La définition est reprise dans le dictionnaire de Richelet (1680), : « Querelle de Princes, ou de peuples qui se vuide par les armes, en se livrant batailles, s’assiégeant & faisant les uns contre les autres toutes sortes d’actes d’hostilité ». Dans le Furetière (1690), c’est un « Différent (sic) entre des Estats ou des Princes souverains qui ne se peut terminer par la justice et qu’on ne vuide que par la force ». L’idée se retrouve dans le dictionnaire de l’Académie française (1re éd. 1694) : « Querelle entre deux Princes, entre deux Estats Souverains, qui se poursuit par la voye des armes », de même que dans celui de Trévoux (1743) : « Différent (sic), querelle entre des Estats ou des Princes souverains qui ne se peut terminer par la justice et qu’on ne vuide que par la force, par la voie des armes », et dans celui de l’Académie française (4e éd. 1762) « Querelle, différent entre deux Princes, entre deux États Souverains, qui se poursuit par la voie des armes », dans le dictionnaire critique de la langue française de Féraud (1787) « Guerre, est proprement une querelle entre deux États Souverains, qui se poursuit par la voie des armes » et de nouveau pour l’Académie française (5e éd. 1798) : « Querelle, différent entre deux Princes, entre deux États Souverains, qui se poursuit par la voie des armes ». Jean-Jacques Rousseau précise dans le Contrat social que « … la guerre n’est point une relation d’homme à homme, mais une relation d’État à État ». Force est de constater que les lexicographes de l’époque moderne s’intéressent au phénomène guerre pour tenter d’en comprendre les motifs et en viennent à avancer des définitions plus raisonnées renvoyant à des impératifs moraux ou religieux : Diderot écrit ainsi dans l’article « paix » de l’Encyclopédie : « La guerre est un fruit de la dépravation des hommes. C’est une maladie convulsive et violente du corps politique » avant que ne soient avancées des définitions politiques, juridiques, sociologiques.


			Au XIXe siècle, la dimension « politique » apparaît enfin : pour Clausewitz, la guerre est un acte violent pour contraindre un adversaire, obtenir de lui quelque chose et, selon sa célèbre formule, « la continuation de la politique par d’autres moyens ». Il développe donc une conception très politique au sens où la guerre est subordonnée au politique. L’idée est en partie reprise par l’Académie française (6e éd. 1832) : « Querelle, différend entre deux princes ou deux nations, qui se vide par la voie des armes ; Action d’un prince, d’un peuple qui en attaque un autre, ou qui résiste à une agression, à une invasion, etc. » ; le Larousse du XIXe siècle (1872) va plus loin : « Lutte à main armée entre deux partis considérables de gens qui cherchent chacun à faire prévaloir leurs prétentions ou à se défendre contre les prétentions des autres », définition développée dans les éditions suivantes : « Épreuve de force entre peuples (guerre étrangère) ou entre deux partis d’un même pays (guerre civile) cherchant à conquérir par la violence ce qu’ils n’ont pu obtenir autrement, soit à faire prévaloir leurs prétentions, soit à se défendre contre celles des autres ».


			Enfin, pour Gaston Bouthoul, l’inventeur du terme de « polémologie » en 1945, « La guerre est une forme de violence qui a pour caractéristique essentielle d’être méthodique et organisée quant aux groupes qui la font et à la manière dont ils la mènent. En outre, elle est limitée dans le temps et dans l’espace et soumise à des règles particulières extrêmement variables… Sa dernière caractéristique est d’être sanglante, car lorsqu’elle ne comporte pas de destructions de vies humaines, elle n’est qu’un conflit ou qu’un échange de menaces. La “guerre froide” n’est pas la guerre1 ».


			Au XXe siècle, comme le notent André Corvisier et Hervé Coutau-Bégarie, les définitions laissent de côté un certain nombre de concepts. Il n’est plus question de justice, de souverains ni d’États, et une nouvelle dimension intervient : le recours n’est plus seulement celui à la force seule, mais à celle « armée », ou « des armes »2. La guerre ne serait donc qu’un affrontement « sanglant », « méthodique et organisé » ? Un conflit non sanglant ne serait pas une guerre ? Pas davantage que la « guerre froide » ? Si cette définition est datée, force est de constater qu’au début du XXIe siècle « conflit » a pratiquement remplacé « guerre », même si les deux mots ne sont pas synonymes, car si toute guerre est un conflit, l’inverse n’est pas vrai et tout conflit n’entraîne pas l’usage de la force.


			Avec le XXe siècle et plus encore le XXIe, les définitions se font plus pédagogiques : « Conflit entre deux nations, qui se vide par la voie des armes ; action d’un peuple qui en attaque un autre, ou qui résiste à une agression, à une invasion, etc. » (Académie française, 8e éd. 1932) et « Lutte armée entre États ; situation de conflit qu’elle implique. (La guerre est le recours à la force armée pour dénouer une situation conflictuelle entre deux ou plusieurs collectivités organisées, clans, factions ou États. Elle consiste pour chacun des adversaires à contraindre l’autre à se soumettre à sa volonté) » (Larousse 2010). La nouveauté est l’utilisation du terme « conflit », puis de « lutte armée », « collectivités organisées », « clans », ou « factions » et surtout l’idée que la guerre « consiste pour chacun des adversaires à contraindre l’autre à se soumettre à sa volonté », ce qui reprend la définition de Clausewitz, en l’élargissant aux « collectivités organisées ». Pour Dario Battistella, la guerre présuppose « une violence organisée, un homicide généralisé » – la paix est donc son exact contraire, « l’absence de cette violence armée, collective et organisée » – alors que le conflit est « une interaction sociale mettant en jeu des comportements antagonistes ou hostiles3 ». Christian Godin ajoute une dimension : « La violence entre deux individus ou deux groupes d’individus peut être symbolique (verbale, idéologique) ; il y a guerre lorsque cette violence s’exerce par les armes. La guerre à mains nues est une façon de parler : on ne fait pas la guerre à coups de poings4 ».


			Enfin, les grands centres de recherche mondiaux sur la guerre et sur la paix ont produit des définitions moins de la guerre que des conflits armés autour du précepte selon lequel ces derniers sont liés à un contentieux territorial ou à la contestation d’un régime politique et peuvent être qualifiés comme tels dès lors qu’ils ont causé dans l’année au moins 1 000 morts.


			À la fin du XXe siècle, « conflit(s) » est donc entré dans le champ lexical de la guerre. Cependant, celle-ci est bien autre chose, et même si un conflit est violent et se traduit par un affrontement physique, il n’est pas toujours la guerre, et on ne peut pas donner une définition de celle-ci avec des synonymes : il faut prendre en compte un autre facteur, celui de l’autorité politique capable et légitime pour rassembler un groupe d’hommes et les envoyer au combat. Les faits sont têtus et, dans l’Histoire, on en revient toujours à la constante accompagnant la guerre : l’État. « Comprendre la guerre, écrit Tristan Lecoq, c’est d’abord connaître les moyens (humains, financiers, matériels, administratifs…) dont une puissance se dote pour se défendre ou attaquer, pour préserver ou pour conquérir5 ».


			En analysant toutes ces définitions, il faut constater que toutes ou presque ont des points communs rappelés par Dario Basttistella : une pratique violente et collective (il ne s’agit pas d’une querelle même à mort entre individus), un but à atteindre, une valeur à défendre. Et c’est bien cette définition que nous allons suivre ici : faire l’histoire des actes collectifs et sanglants de violence perpétrés par une communauté organisée afin d’atteindre un objectif politique en exerçant une contrainte plus ou moins brutale sur un autre groupe.


			
De « l’histoire-bataille » aux War Studies



			Pour l’historien, la guerre est un sujet familier. Sa corporation l’a étudiée depuis l’origine et de toutes les façons possibles depuis. Les historiens grecs n’écrivent quasi exclusivement que sur la guerre : Hérodote est l’historien des guerres médiques (499-478 av. J.-C.), Thucydide, celui de la guerre du Péloponnèse (431-404), Polybe, celui des guerres de conquête de Rome, Plutarque et Arrien les narrateurs des expéditions d’Alexandre le Grand, de 336 à 323. À l’origine, l’Histoire est bien l’art du récit de la guerre et, pendant longtemps l’Histoire d’un peuple, d’un État, a d’abord été celle de leurs guerres, au point qu’on peut qualifier l’Histoire de « fille de la guerre ». Depuis un peu moins d’un siècle cependant, cette histoire a évolué vers des études plus sociologiques et culturelles, puis laissé la place à des perspectives géopolitiques, stratégiques, géostratégiques et aujourd’hui prospectives.


			C’est ainsi qu’au début du XXe siècle, dans une vision positiviste et en partie encyclopédique, quelques historiens ont étudié les guerres à l’échelle du monde, depuis les plus anciennes jusqu’aux plus récentes, pour confronter les transformations de l’art militaire et en tirer des conclusions, comme Hans Delbrück et son Histoire de l’art de la guerre dans le cadre de l’histoire politique en 1907 et le général Jean Colin en 1911 qu’il faut relire avec la magnifique post-face du général Lucien Poirier, puis Emil Daniels en 1910-1913. Peu d’ouvrages de fond paraissent dans l’entre-deux-guerres, sinon quelques synthèses d’histoire militaire nationale, comme les ouvrages de Charles de Gaulle, mais au lendemain de 1945, les études sur la guerre se renouvellent en profondeur. Gaston Bouthoul fait de la guerre un champ d’étude et créé la « polémologie », ou « science de la guerre ». Cependant, il est davantage sociologue qu’historien et son objectif est moral et scientifique : étudier la guerre pour la faire disparaître, objectif louable mais utopique. Il inspire d’ailleurs plus les Peace Studies développées en Europe du Nord derrière Johan Galtung, fondateur de l’irénologie, que les War Studies.


			Ces War Studies, premières grandes études sur la guerre, apparaissent au cours des années 1960 en Angleterre et aux États-Unis, leur grand pionnier, Michael Howard, professeur à Cambridge, s’intéressant à la stratégie étudiée dans une démarche historienne. Auparavant, en 1961, un ouvrage remarquable a été publié en France, La Guerre et ses mutations (2 tomes) de Jean Perré (prix de l’Académie en 1963) traitant l’histoire de la guerre en parallèle à celle de la technologie et de l’armement dans une approche cursive et chronologique et, si certaines de ses analyses ont vieilli, beaucoup demeurent pertinentes et nous ferons plusieurs fois référence à lui. Reste que, si elle « décolle » dans les pays anglo-saxons, l’histoire de la guerre et de la chose militaire stagne alors encore en France, où elle a été longtemps critiquée par l’école des Annales comme histoire-bataille, « vieillotte », dépassée (ses détracteurs ne manquent pas de relever que l’enseigner n’a pas évité 1940…), car trop événementielle, voire marquée « à droite », il faut tenir compte des traumatismes des deux guerres mondiales et de la décolonisation… Elle est donc décriée, laissée aux « amateurs » et, en France du moins, glisse des historiens vers les politistes et les sociologues.


			Le concept d’« histoire bataille » n’a toutefois pas été inventé par les historiens de l’École des Annales rappelle justement Hervé Drévillon dans l’introduction au tome 1 de l’ouvrage qu’il a dirigé avec Giusto Traina sur Mondes en guerre, mais par Amans-Alexis Monteil dans Histoire de Français (1830-1843) où l’auteur dénonce une histoire trop centrée sur les batailles napoléoniennes et pas assez sur l’histoire sociale ou économique contemporaine. Au milieu du XIXe siècle, le général Pelet, ancien officier de l’armée napoléonienne, répond à la critique de Monteil en affirmant que l’histoire de la guerre doit combiner histoire des batailles et des campagnes militaires ainsi qu’analyse des réalités géographiques un conflit. Écrire l’histoire de la guerre, c’est bien mener une étude à différentes échelles spatiales et temporelles, il s’agit là d’un des fils directeurs de notre ouvrage.


			Dans les années 1970-1980, l’histoire de la guerre connaît un regain d’intérêt avec le livre de Michael Howard sur la guerre dans l’histoire de l’Occident qui fait date. Et le renouveau en France des mêmes études vient des géographes, en particulier d’Yves Lacoste, qui publie en 1976 La géographie, ça sert d’abord à faire la guerre puis fonde la revue de géostratégie Hérodote. La même année, avec Penser la guerre, Raymond Aron combine des approches d’historien, de philosophe, de sociologue et de politologue. Nouvelle avancée dans les années 1990-2000, avec une floraison de travaux, d’abord ceux d’historiens militaires et universitaires des Services Historiques de la Défense (à l’époque Services Historiques de l’Armée de Terre, de la Marine et de l’Armée de l’Air, bientôt rejoints par la Gendarmerie), de l’Institut d’Histoire des Conflits Contemporains (IHCC) et de la Commission française d’histoire militaire (CFHM) dont le regain alors de dynamisme doit beaucoup aux présidences des généraux Fernand Gambiez, (1971-1989) et Jean Delmas (1989-1999), puis d’Hervé Coutau-Bégarie (1999-2005) et de leurs successeurs. Et il faut souligner ici l’extraordinaire somme laissée par le général Alain Bru, avec deux livres majeurs sur les transformations de la guerre et les évolutions de l’armement, sur lesquels nous appuyons plusieurs de nos hypothèses, car si nous avons beaucoup à apprendre en lisant John Keegan, John Lynn, Victor Davis Hanson, Michael Neiberg et Jeremy Black, André Corvisier et Hervé Coutau-Bégarie, Hervé Drévillon, Laurent Henninger et bien d’autres, la liste est loin d’être exhaustive, il ne faut pas négliger la lecture d’auteurs certes plus anciens mais qui constituent des jalons puissants et incontournables de l’histoire de la guerre, tels Alain Bru ou Jean Perré.


			Les années 1990-2020 voient éclore une série d’ouvrages « phares », d’abord dans les pays anglo-saxons, ces études adoptant une approche culturelle renouvelant l’historiographie en mettant l’accent sur la vie quotidienne des soldats et leur vécu des batailles. Dans The Face Of Battle, traduit en français sous le titre Anatomie de la bataille, John Keegan s’intéresse à trois cas – Azincourt (1415), Waterloo (1815), la Somme (1916) – afin de comprendre comment la guerre est perçue et vécue par la troupe sous une pluie de flèches, devant une charge de la cavalerie lourde ou face à un pilonnage d’artillerie pour conclure qu’il n’existe pas de soldat universel, identique à toutes les époques. Il publie également une magistrale et très complète étude sur la guerre (Histoire de la Guerre. Du néolithique à la guerre du Golfe) et fait des émules, non seulement Victor Davis Hanson (Le Modèle occidental de la guerre – Carnage & culture. Les grandes batailles qui ont fait l’Occident) –, critiqué on le verra, mais aussi John Lynn (De la guerre. Une histoire du combat des origines à nos jours), Michael S. Neiberg (Warfare in World History), Jeremy Black (Rethinking Military History) et tant d’autres…


			En France, les années 2000 et 2010 sont elles aussi marquées par une formidable production de recherches de très haut niveau dues à des politistes, historiens, stratégistes, géopoliticiens apprenant à penser la guerre d’une manière nouvelle par rapport aux conflits interétatiques du XXe siècle, et plus encore du XXIe, dans le contexte de la globalisation. Parmi eux, on peut citer Thérèse Delpech (L’Ensauvagement), Hervé Coutau-Bégarie, historien et politologue, qui a fondé l’Institut de stratégie comparée (ISC) et dirigé la revue Stratégique, Pierre Hassner et Gérard Chaliand (Guerres et civilisations. De l’Assyrie à l’ère contemporaine), le général Vincent Desportes (Comprendre la guerre – Introduction à la Stratégie – La Guerre Probable), le colonel Michel Goya (Res militaris : de l’emploi des forces armées au XXIe siècle – S’adapter pour vaincre : Comment les armées évoluent), Laurent Henninger et Thierrry Widemann (Comprendre la guerre. Histoire et notions), Bruno Tertrais (La Guerre – L’Invention de la guerre moderne : du pantalon rouge au char d’assaut, 1871-1918), Bruno Cabanes (Une histoire de la guerre du XIXe siècle à nos jours), Hervé Drévillon (Batailles : scènes de guerre de la Table Ronde aux Tranchées), Hervé Drévillon en co-direction avec Giusto Traina, André Loez et Louis Gautier (Mondes en guerre, De la préhistoire au Moyen Âge, tome 1 – Mondes en guerre, L’Age classique. XVe-XIXe siècle, tome 2 – Mondes en guerre, Guerres mondiales et impériales, 1870-1945, tome 3 – Mondes en guerre, Guerres sans frontières, les nouvelles conflictualités de 1945 à nos jours, tome 4), Hervé Drévillon et Olivier Wieviorka (Histoire militaire de la France – tome 1 Des Mérovingiens au Second Empire et Histoire militaire de la France – tome 2 De 1870 à nos jours)… ici encore, la liste est loin d’être exhaustive.


			
Guerre, stratégie et prospective


			L’étude de la guerre et celle de la stratégie ont souvent été associées. Cependant ni ces sujets ni leurs histoires ne peuvent être identiques.


			Étymologiquement, « stratégie » signifie « conduire une troupe » (du grec stratos : armée/troupe et agein : conduire) en référence aux stratèges, les magistrats chargés des affaires militaires à Athènes. Dans le domaine militaire, c’est donc l’art de faire évoluer une armée jusqu’au moment où elle est au contact de l’ennemi – sur ce sujet on peut lire avec profit le Traité de stratégie d’Hervé Coutau-Bégarie, Le Grand Livre de la stratégie. De la paix et de la guerre d’Edward N. Luttwak et L’art de la guerre par l’exemple. Stratèges et batailles de Frédéric Encel. La stratégie intègre ainsi la capacité du chef à concevoir sa manœuvre, à planifier l’emploi de ses forces et à anticiper les réactions adverses. Quant à l’opposition avec la tactique, elle est classique et résulte surtout d’une différence d’échelle : « La stratégie est l’art de combiner les moyens militaires au combat afin d’en obtenir le meilleur rendement, la tactique est l’art de faire converger les moyens militaires sur le champ de bataille jusqu’au moment du combat. Alors que la tactique vise le succès, la stratégie cherche la victoire. La tactique veut gagner une bataille, la stratégie vise à gagner la guerre6 ». Comme le soulignent Stéphane Taillat, Joseph Henrotin et Olivier Schmitt, (Guerre et stratégie. Approches, concepts), en schématisant, la stratégie est la mise à disposition au bon moment, au bon endroit, d’hommes, d’armes, de moyens, et la tactique, leur mise en place juste avant et pendant la bataille. Par ailleurs, dans l’étude de la stratégie, il faut distinguer ceux qui la font et ceux qui la pensent ou, pour reprendre Lucien Poirier, entre le « stratège » qui pense la guerre pour la gagner, et le « stratégiste », pour l’étudier.


			Une nouvelle discipline s’est développée à partir de l’histoire, de la stratégie et de la géopolitique, la prospective, car l’une des caractéristiques du XXIe siècle est que les vieux principes de Végèce à Fuller, ne sont plus opérants (s’ils l’ont jamais été) depuis le XXe siècle et qu’il n’existe plus de clé de lecture unique de la guerre et de la stratégie abordées de manière globale, à l’échelle du monde, comme au temps du « concert des nations » puis de « l’affrontement bipolaire ». Au XXIe siècle, la géopolitique et la géostratégie et son corrolaire, la guerre, ne s’expliquent pas par la seule mondialisation, ni par « la guerre contre le terrorisme », ni par le monde « unipolaire » ou « multipolaire », ni par le « choc des civilisations » de Samuel Huntington. D’où l’impression que les guerres d’aujourd’hui et plus encore de demain sont d’une très grande complexité, et difficiles à appréhender.


			Cependant, que l’on étudie la guerre, les guerres, les conflictualités, la géopolitique, la stratégie, aujourd’hui comme hier et demain, il faut adapter sa manière de raisonner à son objet en prenant en compte un maximum d’approches scientifiques. Et le mieux est de faire appel à l’Histoire, de chercher permanences et ruptures passées et présentes pour les projeter dans le futur. D’ailleurs, dans l’Histoire, guerre et prospective sont toujours associées : autrefois les chefs politiques et militaires faisaient appel aux auspices, devins, voyants, astrologues pour prédire le résultat d’une bataille prochaine, d’une guerre, d’un conflit, d’une décision. Certes, la divination n’est pas la prospective, mais avec la première il s’agit de savoir si l’on sera vainqueur, et avec la seconde, dans quelles conditions et comment. Aujourd’hui, on fait moins appel aux astrologues, plus à l’analyse non d’un avenir global, mais du possible, du probable, des scenarii potentiels, et c’est la mission de nombreux centres de prospective politique et militaire, avec pour but non de dire ce que sera la fin d’une guerre, mais de réduire au maximum le risque, et notamment le nombre de victimes.


			Au XXIe siècle, la prospective militaire ne consiste évidemment pas à lire l’avenir dans une boule de cristal, ce n’est pas non plus de la science-fiction, elle entend seulement « penser l’impensable », et un de ses premiers objectifs est d’aider les décideurs, en élargissant leur champ de vision. Cette mission est devenue vitale dès la fin des années 1940, quand tous les grands États se dotent d’un centre de prospective et, au XXIe siècle, tous ces centres travaillent dans trois directions : la prospective géostratégique (déterminer les grandes tendances et les ruptures potentielles du contexte international, identifier risques et menaces, prévoir l’orientation des études et des recherches, planifier et programmer les budgets) ; celle opérationnelle afin de préciser les capacités militaires nécessaires pour faire face, en se basant sur l’histoire et les retours d’expérience (RETEX) des conflits passés ; celle technico-opérationnelle pour définir les priorités techniques et les solutions pour élaborer des systèmes d’armes, donc identifier les prochaines ruptures technologiques, sinon scientifiques.


			
Typologie(s) de la guerre, typologie(s) des guerres


			On a longtemps cru que faire l’histoire des guerres consistait à en établir une typologie. Ce n’est pas nouveau : au Moyen Âge, on distingue déjà guerre juste, sainte, privée, etc. ; à l’époque moderne, la guerre « ouverte » s’oppose à celle dite « couverte », la « grande guerre » à la « petite », et il faut lire ici l’article De l’abus du mot « guerre » de Benoist Bihan. Au XXe siècle, on connaît la typologie très politique proposée par Raymond Aron dans son célèbre Paix et guerre entre les nations, guerres interétatiques, supra-étatiques et infra-étatiques. Dans son ouvrage Tout empire périra. Théorie des relations internationales, Jean-Baptiste Duroselle propose, lui, de distinguer guerre civile et étrangère, intra-étatique et inter-étatique, courte et longue, limitée et totale, ajoutant les « guerres étranges », « non ouvertes » telle la guerre froide, la guerre économique, la guerre secrète, etc. Dans La Guerre au XXe siècle, Jean-Louis Dufour et Maurice Vaïsse en définissent six types : infra-conflits, micro-conflits, médio-conflits, macro-conflits, hyper-conflits et ultra-conflits. André Corvisier et Hervé Coutau-Bégarie reprennent plusieurs éléments des typologies précédentes en distinguant guerres offensives et défensives, limitées et illimitées, endémiques ou féodales, entre États et de masse. Le Stockholm international peace research institute (SIPRI) différencie trois types de conflit : inter-étatique, interne, et dû à la création d’États. Kalevi Holsti (The State, War, and the State of War) distingue, lui, les « guerres institutionnalisées/professionnalisées » à l’époque moderne, puis celles totales avec les levées en masse et, depuis 1945, des conflits de troisième type/génération de plus en plus « désétatisés ». Pour Charles-Philippe David (La Guerre et la paix. Approches contemporaines de la sécurité et de la stratégie), les guerres sont avant tout prémodernes, modernes et post-modernes, les différences reposant sur les hommes qui les font et le type de société où ils vivent. Dans son article « Les guerres du futur », Thérèse Delpech établit une typologie distinguant quatre scénarii possibles de guerres inter-étatiques au XXIe siècle : fratricides, par exemple entre les deux Corée ; asymétriques, comme le serait un conflit Iran-États-Unis ; majeure entre deux puissances – Inde et Chine – ; globale enfin, qu’elle n’envisage qu’en Asie avec, comme protagonistes, la Chine, Taiwan, les États-Unis, la Corée et le Japon. Dans les années 2020, ces scénarii sont toujours plus ou moins d’actualité.


			Cependant, et nous nous appuyons ici sur l’étude « Vers une nouvelle typologie des conflits ? » de Richard Garon et Dany Deschênes, une typologie intéressante a été établie par Thomas X. Hammes (The Sling and the Stone. On War in the 21st Century) pour les temps moderne et contemporain avec quatre périodes et quatre types de guerre : les « guerres classiques des États » des traités de Westphalie jusqu’au début du XIXe siècle, celles « industrielles » du milieu de celui-ci jusqu’à la Première Guerre mondiale, celles « de manœuvre » de 1918 à 1945, et enfin les « nouvelles guerres », depuis 1945, opposant de plus en plus des groupes non-étatiques à des États, ou entre eux.


			Pour définir une typologie des guerres depuis 1945, Garon et Deschênes proposent, sur un premier niveau, de croiser les espaces de conflit (respectivement inter-étatique, trans-étatique, intra-étatique) avec la nature des groupes en conflit : États, un État et un groupe non-étatique à l’extérieur du territoire de cet État et entre des groupes non étatiques ou entre l’État et un ou des groupes non étatiques à l’intérieur de son territoire. Et ils complètent leur analyse par un second niveau pour expliquer le phénomène de la guerre depuis le 11 septembre 2001 en reprenant plusieurs des critères de J.-B. Duroselle : l’intensité (guerre totale ou limitée) ; la durée (courte ou longue) ; l’extension (mondiale, régionale, localisée, transnationale) ; les modalités ou la forme des combats (classique ou conventionnelle, révolutionnaire, subversive) ; les lieux (terre, mer, air, espace, cybernétique) ; la méthode (symétrique vs asymétrique) ; l’enjeu (physique par attrition ou moral par l’honneur et l’information) ; le conduit propagateur (idéologie, nationalisme, religion, identité, ethnie, nationalisme radical, appartenance à un groupe, nécessité, intérêt, économie, environnement, ressources naturelles) ; le niveau d’utilisation de la force (absolu dans le cas de guerre, ciblé pour des combats de base intensité des forces spéciales, limité au niveau de forces constabulaires dans le cas d’opérations de stabilisation/rétablissement de la paix, d’autodéfense pour les missions de maintien de la paix classique).


			Globalement, un État ou un acteur non-étatique choisit désormais de faire la guerre lorsque les bénéfices nets en sont supérieurs à ceux de la paix. Cependant, pour Thomas Lindemann, si l’on suit les études « perceptuelles » ou « constructivistes », « de nombreux conflits sont dus non à la “méchanceté” des dirigeants autocratiques, mais à des perceptions exagérées d’une menace, voire à des visions paranoïaques ainsi qu’à des normes et des identités “viriles”7 ».


			
« Petite guerre », guérilla 
et guerre révolutionnaire


			Quelles que soient les langues, époques et civilisations, lorsqu’il s’agit de le définir, le mot « guerre » est presque toujours flanqué d’un adjectif ou d’un autre terme qui en précise l’identité, la nature, la forme, la portée (civile, de religion, sainte, à outrance, totale, « couverte », « ouverte », froide, « petite », de conquête, défensive, révolutionnaire, asymétrique, hybride, « fluide », « hors limite », etc.), le milieu physique (terrestre, navale, aérienne, continentale, coloniale, cyberguerre, etc.), ou encore les armements employés (nucléaire, bactériologique, chimique, etc.).


			Ainsi, aux XVIIe-XVIIIe siècles, apparaît la « petite guerre », en réalité aussi vieille que la guerre. Sandrine Picaud cite ainsi Walter Laqueur qui considère que « la première mention de la tactique de guérilla et de troupes irrégulières dans l’histoire écrite date du XVe siècle av. J.-C., quand un roi hittite se plaignit dans un courrier sur papyrus, de ce que les “irréguliers” ennemis n’osaient tomber sur lui que de nuit8 ». Mais c’est alors la première désignation d’une opposition entre une armée régulière et des éléments « irréguliers » que l’on appelle aussi par la suite « partisans », « insurgés », « révolutionnaires » ou « maquisards ». Avançons l’hypothèse que ce type de « petite guerre » tire ses origines de la guerre de Trente Ans, de celles de Louis XIV – Turenne n’est-il pas partisan du « style indirect » dans la guerre ? – et surtout des guerres indiennes menées alors par les Français, et, sur ce sujet, l’étude de l’action du régiment de Carignan-Salières dans son expédition contre les Agniers en 1665-1667 est particulièrement intéressante. Sous l’Ancien Régime, est considéré comme « petite guerre » tout combat non mené selon des règles classiques entre armées régulières. Mais elle peut être aussi bien le fait de soldats professionnels et de troupes réglées, que des populations civiles, les uns et les autres appelés « partisans » au XVIIIe siècle. Avec la Révolution et l’Empire, le terme évolue pour désigner aussi les opérations militaires n’engageant que de très faibles effectifs chargés de reconnaître l’adversaire, de saboter ses installations logistiques et notamment son ravitaillement, de jeter la confusion sur ses arrières, de faire des coups de main, bref de le harceler.


			Fondée sur la mobilité, la surprise et le harcèlement, comme le montre Nicolas Cadet dans son article « Le temps des guérillas – XVIIIe-mi-XIXe siècle », la « petite guerre » devient la « guérilla » à partir de la guerre d’Espagne sous l’Empire, ce terme en restreignant quelque peu la définition aux seules actions destinées à affaiblir l’ennemi. Un constat : à une ou deux exceptions près, toutes les guérillas dans des colonies, du XIXe siècle à la Seconde Guerre mondiale, sont vaincues faute de « sanctuaire », d’aide extérieure et de cohésion, face à des adversaires disciplinés, mieux armés, avec une meilleure logistique. La situation change après 1945 : les mouvements de guérilla s’assurent désormais de « sanctuaires », d’aides extérieures, d’un soutien de la population. Ils peuvent alors l’emporter ou au moins gêner fortement leur adversaire, comme en Indonésie, en Indochine, en Algérie, où la situation est tout de même différente, la France ayant gagné sur le terrain mais perdu politiquement, voire en Afghanistan (1979-1989) où les Soviétiques cèdent face à un adversaire disposant d’une aide étrangère et d’un « sanctuaire » voisin. Cependant, parfois, la guérilla échoue, comme aux Philippines ou en Malaisie.


			Aux XIXe et XXe siècles, la guérilla est sous-estimée, voire méprisée, par les chefs de guerre européens convaincus de posséder la supériorité militaire. Seul le colonel Charles Callwell, dans son ouvrage Small Wars en 1896, montre que désormais les armées régulières sont en infériorité tactique face à des irréguliers très mobiles. Et malgré la guérilla du colonel Thomas Edward Lawrence (Lawrence d’Arabie) dans la péninsule arabique, les armées européennes n’envisagent la guérilla que comme une « sous-guerre » dans les colonies. Il faut attendre Mao Ze Dong pour que le passage à la guerre révolutionnaire soit théorisé dans Problèmes stratégiques de la guerre révolutionnaire en Chine (1936) puis mis en pratique. L’objectif de Mao est, à la fin des années 1930, non plus d’affaiblir l’adversaire (les armées de Tchang Kaï-Chek très bien équipées), mais d’organiser la mobilisation et l’encadrement des populations et de préparer les conditions de la prise du pouvoir. Née au XXe siècle, cette guerre révolutionnaire est d’abord une guerre totale cumulant guerre conventionnelle, guérilla et terrorisme, sans distinguer civils et militaires. Et elle est victorieuse si elle combine trois facteurs : tirer profit du terrain, créer une relation de confiance totale avec la population et avoir l’appui d’une puissance extérieure.


			À partir de la fin des années 1960, dans le contexte du conflit israélo-palestinien, la guerre révolutionnaire glisse vers le terrorisme avec les attentats lors des Jeux olympiques de Munich en 1972, puis ceux des Brigades rouges en Italie et de la Fraction armée rouge en République fédérale d’Allemagne, qui se réclament d’une idéologie révolutionnaire.


			
De la « guerre asymétrique » (un faux concept ?) 
à la « guerre hybride »


			Un nouveau concept se développe au milieu des années 1990 et semble le moyen absolu de penser toute guerre : la guerre asymétrique. Il apparaît en 1995 dans la doctrine de l’armée américaine appliquée alors à des engagements entre forces « dissemblables », c’est-à-dire de capacités différentes. Le concept est ensuite popularisé par le général Wesley Clark dans l’article « How to fight an Asymmetric War » de Time Magazine (octobre 2000) sur la seconde Intifada. En qualifiant la guerre comme un affrontement généralement bref entre un acteur doté de larges moyens militaires, humains et logistiques et un autre, privé de moyens ou du moins ne présentant pas la même situation de forces (Irak en 1991, Kosovo en 1999, Libye en 2011), le concept de guerre asymétrique ramène la guerre à un affrontement inégal ou chaque camp s’efforce de frapper l’adversaire dans ses points vulnérables, et surtout semble redécouvrir cet état de fait. Car l’asymétrie n’est en rien une nouveauté, toutes les guerres ont toujours été asymétriques : l’un des adversaires est toujours plus fort, en effectifs, en armement, en moyens, etc. Ainsi en est-il en Algérie ou au Viêt-nam. La notion d’asymétrie dans la guerre prend encore plus de force et devient à la mode lorsque, en 2005, les Américains redécouvrent le livre du lieutenant-colonel français David Galula sur la contre-insurrection, Contre-insurrection : théorie et pratique, et enseignent même en école d’officiers sa théorie visant à s’assurer le soutien de la population dans une guerre opposant une guérilla à une force armée étatique en s’appuyant sur des actions civilo-militaires, le renseignement, la guerre psychologique et le quadrillage du territoire. Et le général américain David Petraeus n’hésite pas à qualifier Galula de penseur et stratège militaire français le plus important du XXe siècle. Puis les années 2010 voient une généralisation du terme « asymétrique » pour qualifier une guerre, sinon la guerre. Toutes sont devenues telles, à tel point que l’asymétrie est un « mot-valise » dont on peut se demander s’il n’a pas été créé par les Occidentaux pour se rassurer : ils sont toujours du côté « fort ». Quoi qu’il en soit, le terme brouille toute typologie.


			Depuis quelques années, le concept de guerre asymétique laisse cependant de plus en plus la place à celui de « guerre hybride ». Celui-ci part du constat que, longtemps, les Occidentaux ont perçu leur adversaire comme « régulier » et se sont entraînés et équipés pour faire face à des forces équivalentes, conduites par un État, utilisant un niveau technologique relativement élevé et combattant de façon « réglée ». Or, depuis les guerres coloniales, ils doivent s’adapter à la possibilité d’un adversaire irrégulier, qui ne serait pas un État et combattrait de manière non réglée, faisant recours à la guérilla et au terrorisme. Les militaires ont alors créé la notion de « guerre hybride », combinaison des deux régimes de guerre, régulier et irrégulier. Et de fait, il est vrai que ces derniers sont aujourd’hui imbriqués, et que les modes d’action des adversaires « s’hybrident » : une guerre n’est jamais complètement régulière ou irrégulière, ainsi les Soviétiques combattent pendant la Seconde Guerre mondiale avec des unités des deux sortes. De même, les armées occidentales s’entraînent pour faire face à un adversaire régulier, mais savent qu’à côté, il peut y avoir des éléments irréguliers, combattant de manière non réglée : la juxtaposition entre les forces anti-Kadhafi du CNI « irrégulières », et celles occidentales issues d’armées régulières, illustre d’une certaine manière cette situation. Et, dans Techno-guérilla et guerre hybride. Le pire des deux mondes, Joseph Henrotin souligne que les forces armées d’un certain nombre d’États en grande difficulté des Suds glissent vers la guerre irrégulière, mais que celles régulières, notamment occidentales, s’engagent difficilement dans un tel processus, étant moins flexibles dans leurs structures, doctrines et cultures que les forces subétatiques qu’elles combattent.


			L’avènement de la guerre hybride marque aussi l’utilisation de plus en plus importante des forces spéciales par les grandes puissances et cette « force-spécialisation » est devenue la norme du XXIe siècle : « les forces spéciales remplacent les gros bataillons », écrit Tristan Lecoq9. Aujourd’hui et demain, ce ne sont et ne seront plus les troupes d’élite qui seront forcément engagées en premier sur un théâtre d’opérations (Marines, Légion étrangère, troupes de marine, parachutistes…), mais les forces spéciales, dont les hommes sont issus d’ailleurs de ces mêmes armes, soldats de métier très aguerris, surentraînés et sachant opérer en petits groupes discrets, faisant souvent le lien avec des composantes irrégulières. D’ailleurs, leur rôle et leurs effectifs ne cessent d’augmenter dans toutes les grandes armées. Dans Guerre et stratégie au XXIe siècle, Christian Malis cite les chiffres de 65 000 hommes en 2014 (54 000 en 1987, 8 000 à la fin des années 1970), un budget de 10 milliards de dollars pour l’USSOCOM (US Special Operation Command), soit un quadruplement en 10 ans. Leur caractéristique est de pouvoir mener des missions complexes, en territoire ennemi, en totale autonomie. Les hommes sont souvent plus âgés que la moyenne (autour de 33 ans), plus instruits, parlant plusieurs langues, très expérimentés, équipés de matériels de dernière génération et rompus à un spectre très large de missions.


			D’une certaine manière, le concept de guerre hybride est lui-même polymorphe. Dans une très belle analyse Le Concept de guerre hybride appliqué au conflit russo-ukrainien actuel, Julien Plouchart rappelle qu’au tournant des années 2000, des théoriciens modélisent des types de guerres à l’origine dudit concept : Qiao Liang et Wang Xiangsui avec la « guerre hors limites », l’Allemand Herfried Munkler avec les « guerres nouvelles », des analystes militaires américains, en particulier Hoffman, avec la « guerre grise », McCuen avec la « guerre composée », Perry avec la « guerre non linéaire », et Wall avec la « guerre non conventionnelle ». Tous contribuent ainsi à consolider ce concept de guerre hybride. Et de fait, depuis 2014, la guerre de la Russie contre l’Ukraine en présente bien toutes les caractéristiques : elle se déroule dans plusieurs domaines (politique, militaire, informationnel, économique), et associe des activités conventionnelles, irrégulières/asymétriques, terroristes et criminelles. Mais le concept est lui aussi fortement contesté, notamment par Laurent Henninger dans son article « La “guerre hybride” : escroquerie intellectuelle ou réinvention de la roue ? » : pour lui, les guerres révolutionnaires et impériales (1792-1815) présentent déjà des caractéristiques hybrides. Il considère aussi que la guerre hybride ressort des mêmes « pseudo-concepts […] qui se sont toujours révélés inadéquats » relayés par les médias dans les années 1960 tels que la contre-insurrection pensée par David Galula pour expliquer le fonctionnement des guerres de décolonisation.


			Dans les années 2020, nombre d’analystes occidentaux en viennent à considérer aussi le concept de guerre hybride comme un fourre-tout pratique, et plutôt que de chercher à qualifier absolument la guerre d’« asymétrique » ou d’« hybride », aujourd’hui préfère-t-on utiliser un cadre conceptuel plus large et parler des « nouvelles guerres » en référence à l’ouvrage déjà ancien de Mary Kaldor, New and Old Wars : Organised violence in a global era.


			
Des « guerres fluides » 
ou guerres des « acteurs fluides »…


			Un autre concept a vu le jour pour qualifier la guerre du XXIe siècle, celui des « acteurs fluides » et ce concept doit beaucoup à Laurent Henninger qui le développe dans son article « Le fluide et le solide. De la compréhension de l’espace à une nouvelle révolution militaire ? ». Les « acteurs fluides » de la guerre sont ceux qui ont la capacité de muter très vite, en s’adaptant au contexte stratégique et en transformant aussi celui-ci. Et si les armées régulières ont du mal à se transformer, à s’adapter à un nouvel environnement, les acteurs des réseaux, par exemple « djihadistes », semblent aujourd’hui être ceux qui ont le plus de facilité à le faire, et sont les plus fluides, donc les moins faciles à identifier pour leur opposant. Ce sont donc les guerriers qui s’adaptent totalement à leur environnement en devenant quasi invisibles grâce à la mise en place de réseaux de très petite taille ou très compartimentés pouvant aller jusqu’à des groupes terroristes sans leader ni organisation, des « cellules fantômes » (shadow cells) indépendantes, parfois d’une seule personne, ne se connaissant pas, reliées par la seule idéologie, sans autre connexion qu’internet et ne pouvant donc être ni infiltrées ni ciblées, un cauchemar pour les services de sécurité…


			Ce concept de « guerre des acteurs fluides » s’apparente, certes de loin, au concept de techno-guérilla, né dans les années 1970-1980 comme stratégie alternative face aux forces du Pacte de Varsovie, plus nombreuses. Il s’agit de mettre en place face à un ennemi régulier et très nombreux un mode de défense reposant sur l’engagement territorial de petites unités autonomes mobiles et discrètes chargées de l’affaiblir (la « toile d’araignée »), mais appuyées par des forces classiques, l’« araignée ».


			
… au terrorisme, comme « nouvelle » forme de guerre ?


			Le terrorisme existe avant les attentats contre le World Trade Center le 11 septembre 2001. Qu’il s’agisse des actions des Zélotes juifs, des Assassins ismaéliens, des Thugs indiens, des révolutionnaires russes des années 1890, des anarchistes avant 1914, etc., c’est un fait historique. Comme la guérilla, c’est une forme de guerre irrégulière dont l’impact psychologique est supposé autant sinon plus dévastateur que l’impact physique. Et s’il se manifeste surtout depuis une quarantaine d’années sous des formes « classiques » (détournement, enlèvement, bombes, fusillades, assassinat), au XXIe siècle, il pourrait évoluer vers d’autres, avec des attaques chimiques et biologiques. La prise de conscience des risques associés au bioterrorisme date de 1995, avec l’attaque au gaz sarin du métro de Tokyo par la secte Aoum qui touche 5 500 personnes, en tue douze, et provoque un choc psychologique. Par la suite, en 2001, une attaque au bacille du charbon fait cinq morts aux États-Unis et crée une panique.


			Mais le XXIe siècle voit aussi se développer une nouvelle forme de terrorisme international, conçu comme une méthode de communication politique plus que comme un élément de stratégie militaire, et cela est bien montré par Herfried Münkler, The New Wars (2002). Et, d’une certaine manière, ce sont les États-Unis qui consacrent cette extension sémantique lorsque, au lendemain du 11 septembre 2001, le secrétaire d’État Colin Powell déclare que le pays est « en guerre » contre le terrorisme. Cette formulation est très commentée et critiquée car al-Qaida n’est pas un État ; l’historien britannique Michael Howard la considère comme abusive et dangereuse car elle donne à l’adversaire une légitimité en lui accordant implicitement le statut de belligérant, donc la protection des lois de la guerre. Cependant, du côté de l’administration Bush, parler de « guerre » est délibéré comme le rappellent Laurent Henninger et Thierry Widemann : il permet de justifier des frappes préventives et sa charge émotionnelle est un puissant catalyseur pour mobiliser la société et en appeler à son esprit de dévouement et de sacrifice.


			
Guerre « hors limites » ou le « scénario chinois » ?


			La question principale que posent et poseront toutes les guerres du XXIe siècle est celle de leur conclusion : en fonction de l’objectif recherché, faut-il aller jusqu’à conquérir le territoire ennemi, ce qui implique invasion et occupation, même temporaire, par les forces terrestres, ou se limiter à un contrôle aérien ou naval ? Depuis 1945, beaucoup de conflits se sont terminés par un simple « arrêt des hostilités », voire un armistice, mais pas par un véritable traité de paix. Ceux récents ou en cours qui connaissent, après la fin des opérations, un enlisement dont la fin n’est pas prévisible, ne seraient-ils pas le modèle des guerres du XXIe siècle ?


			Dario Battistella aboutit à la même typologie que Thérèse Delpech, présentée plus haut, mais considère deux autres scenarii comme plus probables… D’une part, le « scénario occidental : paix ici, guerre ailleurs… » associant paix systémique entre puissances occidentales et multiplication des guerres limitées. D’autre part, celui où la relation sino-américaine structurerait le siècle, ce qu’il appelle le « scénario chinois de la guerre “hors limites” » d’après le titre français de l’ouvrage publié en Chine en 1999, La Guerre hors limites, écrit par deux colonels chinois de l’aviation militaire, Qiao Liang et Wang Xiangsui qui, tout en étant imprégnés de leur culture stratégique nationale, développent ce concept. C’est l’ouvrage majeur pour comprendre le « modèle chinois » de la guerre au XXIe siècle : il s’intéresse d’abord aux conséquences stratégiques de la guerre du Golfe de 1991 et l’analyse au prisme des principes stratégiques, des guerres chinoises à l’époque des Printemps et des Automnes (VIIIe-Ve siècles av. J.-C.) jusqu’à celles de Napoléon. En les étudiant en historiens, les auteurs constatent que les actes conflictuels se rapportent de moins en moins au seul volet militaire, mais se généralisent à toute la société, d’où le titre de « guerre hors limites ». Le monde est devenu un champ de bataille : « Aujourd’hui, […] écrivent-ils, le terrain de la guerre a dépassé les domaines terrestre, maritime, aérien, spatial et électronique pour s’étendre aux domaines de la sécurité, de la politique, de l’économie, de la diplomatie, de la culture et même de la psychologie… ».


			Il est donc possible de s’affranchir des règles de la guerre définies par le droit international, de recourir à des agressions non militaires (économique, sociale, informatique, etc.), de mener une guerre psychologique visant les familles des soldats ennemis, d’assassiner des spéculateurs pour assurer la sécurité financière d’un pays, de frapper des zones de production de drogue ou de contrebande sans déclaration de guerre, de se servir de fonds spéciaux pour acheter des électeurs et des lobbys d’un pays, des journaux ou des chaînes de télévision, etc. Bref, spéculateurs financiers ou pirates informatiques sont des acteurs de premier plan des guerres du futur. Toujours en étudiant les batailles passées, ils dégagent un principe clé de la victoire, la combinaison d’attaques latérales et frontales, et ils définissent ainsi la guerre nouvelle. De fait, pour eux, les meilleurs stratèges du XXIe siècle sont et seront ceux qui maîtriseront la gestion des différents domaines du conflit, ainsi que les nouveaux systèmes d’armes associant effets physiques et psychologiques : « Le champ de bataille de la guerre hors limites n’est pas le même que par le passé puisqu’il comprend tous les espaces naturels, l’espace social et l’espace en pleine croissance de la technologie, tel l’espace nanométrique. Désormais ces différents espaces s’interpénètrent10 ».


			La Guerre hors limites a été considérée en Occident soit comme une tentative de désinformation, soit au contraire comme un manifeste de dissuasion prônant l’utilisation de tous les moyens, militaires ou non par les pays en développement et par la Chine, en cas de conflit contre les États-Unis et leur armement de haute technologie. Quoi qu’il en soit, c’est un livre fondamental dans sa description et son explication des guerres du XXIe siècle.


			Que retenir de ces typologies et de ces qualificatifs ?


			Tout d’abord, le fait qu’aucun n’est satisfaisant : certains sont trop simples, voire simplistes ; quant aux typologies, elles sont de toute manière toujours réductrices, ne prennent généralement pas en compte l’histoire antique et médiévale, deux périodes qui ont beaucoup à apprendre à l’histoire de la guerre, d’autres confondent la nature de la guerre et sa conduite. Or, pour reprendre Clausewitz, la guerre « est un caméléon à la nature invariable mais aux couleurs changeantes » et chaque camp la fait avec ses moyens. Dès lors, elle est toujours « asymétrique », « régulière » ou « irrégulière », voire « navale », « aérienne », « terrestre », « économique », « cyber », etc. Mais ces distinctions fondées, soit sur les milieux, comme si chacun avait son autonomie, soit sur les moyens font-elles sens ? Encore une fois, pour comprendre la guerre est-il utile d’établir une typologie en fonction des moyens ou des tactiques ? Ne confond-on pas, s’interroge à juste titre Benoît Bihan, « notions tactiques » et « déterminants stratégiques » ?


			Ensuite, dans les années 2020, l’étude de la guerre doit désormais intégrer un nouveau paradigme : beaucoup de livres et d’articles ont été écrits depuis 30 ans sur les « nouvelles formes de guerre » (révolutionnaire, asymétrique, hybride, fluide, etc.), « conflits de basse intensité », « interventions extérieures », « opérations extérieures ». Cependant, depuis une quinzaine d’années, l’évolution et le format des armées de bon nombre de puissances mondiales autrefois « grandes puissances », mais devenues plutôt « puissances moyennes » aujourd’hui font que les conflits qui apparaissaient comme des « conflits de basse intensité », ou asymétriques, il y a 20 ans sont désormais des guerres de plus en plus symétriques. Et là ce n’est plus tant le politiste qui a son mot à dire, que l’historien. L’histoire et l’historien doivent réinvestir le champ de la guerre et des études opérationnelles, car nous sommes à la croisée des chemins en matière d’histoire de la guerre. En effet, l’évolution de la guerre, quelles que soient ses formes et surtout ses moyens actuels et futurs (cyber, nanotechnologies, généralisation de l’utilisation des drones, recours accru à l’intelligence artificielle dans la guerre, etc.), suit de moins en moins des schémas linéaires lisibles comme ils pouvaient l’être il y a encore 20 ans. Désormais, la dimension « typologies des guerres » importe moins dans la compréhension de la guerre que la dimension « finalité profonde » de la guerre car c’est bien ce facteur, ce très vieux facteur traversant l’histoire depuis des millénaires, qui est revenu en force au XXIe siècle. Aujourd’hui, on ne fait plus la guerre dans une dimension seulement politique et très clausewitzienne, pour contraindre l’autre à asseoir autour d’une table quand il s’agit d’un État, mais pour le transformer, changer radicalement l’assise politique, voire économique, idéologique, sociale et culturelle d’un pays. Et c’est encore plus net quand l’adversaire n’est pas un État, mais un clan, un groupe, une communauté, le but de la guerre étant alors de réduire l’autre, de le faire se fondre dans la masse ou disparaître. Or, sur ces points, plus que la science politique, c’est bien l’historien et l’étude de « l’histoire longue » qui peuvent proposer des scenarii possibles de l’évolution de la guerre et apporter des repères et des points d’explication sur la guerre future.


			
Histoire de la guerre ou des guerres ?


			Il faut relire Le phénomène guerre. Méthodes de la polémologie. Morphologie des guerres. Leurs infrastructures (technique, démographique, économique) de Gaston Bouthoul, pour bien prendre la mesure de la complexité de l’histoire du « phénomène-guerre » tant la guerre évolue dans ses causes, ses « entrées », ses formes, son intensité, ses suites, ses « sorties » et ses « lendemains ». Surtout, si l’historien dispose de sources nombreuses pour les périodes moderne et contemporaine, mais se trouve aussi confronté à la mémoire, sœur ennemie de l’histoire, et à la passion quand les guerres sont proches, il n’en est pas de même pour la Préhistoire où seule l’archéologie peut apporter des informations, ou pour les époques antique et médiévale, assez bien pourvues en sources écrites mais avec une fiabilité très discutable, qu’il s’agisse des effectifs souvent fantaisistes des troupes amies sous-évaluées et de ceux des ennemis surévalués pour montrer la grandeur de la victoire, comme le fait César dans La Guerre des Gaules, ou des récits univoques, toujours rédigés par le vainqueur. Bref, la tâche de l’historien en est singulièrement compliquée et il doit s’appuyer sur la documentation la plus fiable possible en s’efforçant de croiser différentes sources.


			Par ailleurs, le « phénomène-guerre » doit autant que possible être évalué à l’échelle mondiale. L’art de la guerre évolue en effet à des vitesses différentes d’une aire culturelle à une autre. C’est pourquoi l’histoire doit s’envisager selon de grands foyers de civilisation, d’une époque à une autre, en l’occurrence l’Asie, le Proche- et le Moyen-Orient, la Grèce et Rome dans l’Antiquité ; l’Europe occidentale, l’Empire byzantin, le monde de l’Islam et l’Asie pour le Moyen Âge ; l’Europe dans ses plus grandes limites aux époques moderne et contemporaine ; et le monde dans sa globalité de 1945 à nos jours. Enfin, la guerre intéressant tous les milieux physiques et géographiques, son histoire doit être faite sur terre et sur mer depuis l’Antiquité, mais aussi sous la mer, dans les airs et même dans l’espace pour des périodes plus récentes. C’est pourquoi, s’il existe des combats, des opérations et des phases de guerre terrestres, maritimes puis sous-marines, aériennes, voire spatiales et désormais cyber, nous traiterons de la guerre, de ses évolutions, et des transformations des armements de manière globale, sans individualiser en tant que telles la guerre aérienne, ou sous-marine, ou la cyberguerre, mais en étudiant en quoi le fait de mener des opérations militaires dans différents milieux physiques implique des évolutions.


			Surtout, la guerre est perpétuellement changeante dans ses causes, ses objectifs, son ampleur, son intensité, ses formes, ses suites, évoluant en même temps que l’humanité. C’est en la faisant que celle-ci la transforme en l’adaptant aux réalités géographiques, politiques, économiques, sociales, culturelles, religieuses, matérielles, etc. L’« objet-guerre » est si protéiforme et mouvant qu’il est vain de vouloir élaborer de grandes synthèses définitives pour définir et « comprendre ». Alors, comment aborder son étude ? « Comment nous, historiens, pouvons-nous expliquer et comprendre la guerre ? » écrit Michael Neiberg dans son bel ouvrage Warfare in World History11. Bien sûr, on peut tenter de répondre en étudiant la guerre sous le seul angle militaire et technologique, voire économique, en arguant que les sociétés qui ont accès aux « meilleures » armes ou aux plus nombreuses parce qu’elles sont les plus riches sont victorieuses. Neiberg cite les Aztèques impuissants face aux Espagnols ou les Japonais capitulant après Hiroshima et Nagasaki, mais il souligne aussi que le seul point de vue technologique est loin de suffire, ne serait-ce que parce que l’arme à feu est longue à arriver à maturité, les « meilleures » technologies pouvant de plus être inadaptées à une guerre. On peut aussi s’intéresser aux chefs, mais là encore, cela ne suffit pas si on ne prend pas en compte le contexte. Il faut enfin constater que la plupart des historiens militaires étudient la guerre pour expliquer pourquoi les vainqueurs ont gagné et les vaincus ont perdu. Peut-être cela fait-il sens pour que les batailles du passé en préparent de futures, mais ce n’est ni l’approche de Neiberg ni la nôtre. Pour l’historien américain et nous le suivons en cela, il faut mettre la guerre en relation avec les grandes évolutions historiques – il cite le choc microbien en Amérique, l’ouverture de l’Europe sur le monde à l’époque moderne, puis les révolutions industrielles –, qui ont modifié l’histoire de la guerre et ont été à leur tour modifiées par celle-ci.


			Mais sur quels éléments concrets faire porter notre étude ? Il est possible d’étudier les guerres et leurs différents types en les abordant sous l’angle de la constante et du questionnement premier de l’art militaire : d’une part, le facteur quantitatif et la dimension humaine, les effectifs, et d’autre part, le facteur qualitatif, valeur de la troupe (courage, moral, expérience, spécialisation, compétence et efficacité du commandement, niveau d’instruction et d’entraînement, etc.) et qualité de l’outil militaire, équipement, infrastructures défensives, armement, etc.


			En réalité, ces deux dimensions se combinent et interagissent et, en général, seul l’équilibre entre les différents facteurs peut donner la victoire à l’un des camps : une troupe aguerrie, même bien commandée, a peu de chance de l’emporter si son armement est obsolète, ou si elle est en grande infériorité numérique. Dans l’histoire de la guerre, chaque facteur a été primordial selon les époques : la qualité et l’efficacité de l’armement sont décisifs aux époques préhistorique et protohistorique, c’est plutôt la qualité du commandement et des hommes qui décide de la victoire à l’époque antique et encore à l’époque médiévale qui fait du guerrier cuirassé et monté, le chevalier, l’archétype du combattant et la clé de la victoire. Un changement radical intervient aux XVe-XVIe siècles avec l’usage de plus en plus systématique de l’arme à feu collective et portative : désormais, c’est la qualité du commandant et de la troupe qui compte, moins celle du combattant individuel ou même les effectifs.


			En Europe, avec la Révolution et surtout l’Empire, la guerre connaît une nouvelle mutation ; la qualité compte moins que les effectifs, c’est le temps des « gros bataillons », ce que Clausewitz formule ainsi : « La supériorité numérique tend à prendre une importance de plus en plus grande. Il est difficile, dans les temps modernes, de trouver une victoire sur des forces doubles comme dans l’antiquité. » Et en 1914 encore, les états-majors croient qu’aligner le plus grand nombre de poitrines face aux fusils de l’adversaire assurera la victoire. Erreur tragique car, entre-temps, l’armement a fait des progrès considérables, les canons à chargement par la culasse et les armes automatiques se sont multipliés et sont de plus en plus meurtriers : ils fauchent vite les « gros bataillons » de 1914… Les chefs militaires en prennent conscience, mais lentement comme le montrent les offensives tragiques de 1916 et surtout de 1917, l’offensive Nivelle ou celles au Chemin des Dames. Cependant, Verdun en 1916 comme les offensives de 1918 montrent que l’armement est une clé de la victoire, ainsi, l’importance des armes à répétition, des canons à tir rapide, des blindés et de l’aviation, ce que Foch résume ainsi : « La supériorité des forces consiste principalement, aujourd’hui, en un matériel plus nombreux et plus approvisionné que celui de l’ennemi. » Et la Seconde Guerre mondiale le confirme : le vainqueur est celui qui a le matériel militaire le plus important et le plus efficace.


			Avec les bombes atomiques en 1945, un certain nombre de constantes changent complètement : « Terrible invention que celle d’une arme totale », écrit Tristan Lecoq12. La guerre connaît encore des changements radicaux depuis la fin de la Guerre froide : elle n’est plus le monopole des États, les conflits entre eux cèdent le pas face à ceux intra-étatiques.


			Enfin, faut-il étudier l’histoire de la guerre ou des guerres ? Ce n’est pas stricto sensu la même chose, ou plutôt celle des guerres (entrées en guerre, étudiée à l’époque moderne par Eric Schnakenbourg, campagnes, batailles, armement, hommes, sorties de guerre déjà très étudiées et on verra à ce sujet l’ouvrage de Valérie Toureille et François Pernot sur Les lendemains de guerre…) est la première étape nécessaire à celle de la guerre. C’est pourquoi, le but du présent ouvrage est de faire autant l’histoire des différentes guerres, dans une approche linéaire, et des formes de guerre, dans une perspective taxinomique, pour y chercher des enseignements, que celle de la guerre, phénomène social et objet d’étude abordée en historien du temps long. Comme tel, nous chercherons des permanences ou du moins des éléments relevant de la longue, voire très longue durée ; des itérations et pas dans la seule civilisation occidentale. Pourquoi et comment, dans l’histoire de la guerre, celle de la façon de la faire et celle des armes, un passé récent se démarque d’un passé plus ancien. Confiant dans la pensée de March Bloch quand il écrit « Elle [l’Histoire] peut s’essayer à pénétrer l’avenir ; elle n’est pas, je crois, incapable d’y parvenir », nous pourrons peut-être trouver « le moyen de prévoir en quel sens demain, à son tour, s’opposera à hier » tout en gardant à l’esprit qu’avant-hier, hier, aujourd’hui, demain ne s’inscrivent jamais sur une ligne droite, mais toujours sur une courbe, et que « ce sont des courbes encore que, par extrapolation, [l’Histoire] s’efforce de prolonger vers l’incertain des temps13 ». Étant entendu qu’au final, « Dieu écrit droit avec des lignes courbes ».
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			Chapitre 2


			
Les guerres des âges du bronze 
et du fer


			« Avec 2 000 ans d’exemples derrière nous, nous n’avons aucune excuse, lorsque nous combattons, pour ne pas bien combattre. »


			Thomas Edward Lawrence, dit Lawrence d’Arabie


			« Many many years ago, when Persia came ashore


			Heeding Leonidas’ call, the spartans went to war


			Joined by their brothers, a few against the fateful horde


			Hellenic hearts are set aflame, the hot gates call their name


			A final stand, stop the persians, spear in hand


			Form a wall, live to fall, and live forever »


			Sabaton, Sparta (album The Last Stand, 2016)


			Si certains historiens formulent l’hypothèse que les conflits armés ne résultent pas d’un postulat universel, mais de l’accroissement de la population ainsi que d’un déséquilibre dans la répartition des richesses, selon d’autres, la guerre est une constante et une pratique naturelle de l’espèce humaine, n’importe quel outil pouvant finalement servir d’arme.


			L’apparition de la guerre est toujours en débat : depuis quand la pratique-t-on ? Depuis quand existe-t-elle en tant que telle ? À partir de quel moment peut-on utiliser le mot « guerre » pour désigner un affrontement entre deux groupes humains ? Existe-t-il un seuil à partir duquel des actes violents, destinés à blesser ou à tuer, peuvent être rangés dans la catégorie « guerre » ? L’élément identifiant est-il à mettre en rapport avec une échelle : intensité, violence, nombre de morts, durée dans le temps, etc. ? Avec l’apparition de groupes humains organisés dans le cadre sédentaire d’un village, d’une cité, d’un État ?


			
Au commencement était la guerre (?)


			Après la représentation d’un homme préhistorique violent et belliqueux par les anthropologues darwiniens et les préhistoriens du XIXe siècle et du début du XXe, puis les thèses des partisans de la théorie « des migrations » dans les années 1880 décrivant les successions de cultures préhistoriques comme le résultat de guerres, des peuples en chassant d’autres, l’idée prévaut jusqu’au début des années 1990 que les sociétés « primitives » ou « préhistoriques » sont pacifiques et que la guerre apparaît bien plus tard, à l’époque « historique ». Cependant, depuis la fin des années 1990, des travaux d’inspiration « néo-hobbesienne » sont venus remettre en question cette thèse, notamment ceux de Lawrence Keeley (Les Guerres préhistoriques) qui a fouillé des sites néolithiques en Belgique et d’Indiens sédentaires « pré-Contact » sur la côte nord-ouest des États-Unis, et montre que les sociétés de la fin du Paléolithique et du Néolithique sont déjà violentes et pratiquent la guerre. Ainsi, sur le site du Djebel Sahaba, ou Site 117, occupé entre -14 340 et -13 140, sur la rive droite du Nil, à la frontière nord du Soudan, les archéologues ont découvert une soixantaine de corps de femmes, hommes et enfants dont la moitié seraient morts de coups à la tête, ou la poitrine ou le dos transpercés par des pointes de lance. Pour Keeley, la fouille de sites funéraires, notamment celui-là, atteste de décès survenus lors d’une attaque de la population par des éléments étrangers. Selon lui, « l’origine de la guerre est l’archétype de la question à laquelle on ne peut pas apporter de réponse. La guerre, que je définirais comme un état de violence mortelle entre groupes sociaux, ne devient archéologiquement visible qu’après que les humains se soient sédentarisés. Alors se multiplient à la fois les fortifications et les cimetières, et seuls ces derniers permettent d’étudier précisément les causes de mortalité dans un groupe1 ». Les hypothèses de meurtres rituels ou de suicides collectifs étant à écarter au vu de la manière dont les personnes ont été tuées, il ne peut guère s’agir, selon Keeley, que d’un acte de guerre. Le premier que l’on puisse attester de cette sorte car les archéologues n’ont trouvé aucune concentration de corps plus ancienne. La guerre serait donc née à la fin du Paléolithique/début du Néolithique, ce qui correspond au développement de l’agriculture et à la sédentarisation de groupes humains, ce qui est développé dans l’article de Guillaume Gernez « La Guerre avant l’histoire ». D’où l’idée que la « révolution néolithique » paraît correspondre avec l’apparition de la guerre, qui en serait la conséquence directe, l’agriculture permettant de dégager des surplus suscitant des convoitises. Cependant, même si ce site est le premier comportant des traces avérées de violence collective, est-elle « intra- ou intercommunautaire ? Le débat reste ouvert2 ». Et s’il ne s’agissait que d’une querelle, certes très violente, entre deux tribus, voire deux familles ? Peut-on alors vraiment parler de « guerre » ?


			Pour Marylène Patou-Mathis, on ne peut qualifier de « guerre » les violences du Paléolithique car la démographie est alors faible, les groupes humains sont très dispersés sur de vastes territoires, et les probabilités de rencontre entre eux et donc de « guerre » potentielle sont minimes et elle date aussi du Néolithique le développement des conflits entre les derniers chasseurs-cueilleurs et les premiers agropasteurs. Jean Guilaine et Jean Zammit complètent cette hypothèse en soulignant que « les heurts observés au djebel Sahaba pouvaient avoir pour cause l’appropriation des terres jouxtant le Nil, c’est-à-dire un espace potentiellement fourni en ressources3 » et que c’est un phénomène attesté par les vestiges archéologiques aussi bien en Méditerranée qu’en Espagne du Sud ou en Europe médiane, ce qui démonte la thèse d’une société primitive prospère où des humains éparpillés n’ont guère d’occasions, ni de raisons de se combattre.


			En 2018, dans son livre Par les armes. Le jour où l’homme inventa la guerre, Anne Lehoërff a repris ces hypothèses sous un autre éclairage : pour proposer une hypothèse plausible quant à la naissance de la guerre, l’archéologue doit savoir interpréter les traces mises au jour et surtout jusqu’où aller dans leurs interprétations car le seul fait qu’un groupe humain en affronte un autre n’est pas suffisant pour parler de « guerre ». Que celle-ci existe déjà au Paléolithique et au Néolithique est difficile voire impossible à prouver : certes, l’archéologie révèle des traces de conflits, mais on ne peut en dire plus. Pour utiliser le mot « guerre » il faut intégrer une autre dimension car il sous-entend la mise en place par une société et ses gouvernants de moyens spécifiquement dédiés au combat. La guerre est donc une forme de violence organisée, encadrée et portée par la société politiquement, économiquement, et même culturellement et socialement. Pour Anne Lehoërff, la guerre ne naît vraiment qu’à l’Âge du bronze lorsque les hommes commencent à fabriquer des objets qui ne servent qu’à faire la guerre : « Parmi les armes, la naissance de l’épée entre 1700 et 1600 avant notre ère, en différents points d’Europe, marque un moment clef. C’est le premier objet créé pour un usage dépourvu d’ambiguïté : blesser, tuer. […] Dès les débuts du IIe millénaire avant notre ère, la présence d’armes métalliques ne laisse planer aucun doute sur la réalité de la guerre4 ». Et de poursuivre : « L’épée dit l’arme. L’arme incarne le guerrier. Le guerrier signe la guerre. La guerre suppose la société de guerre. Et la société de l’Âge du bronze européen déclare donc qu’elle a inventé une guerre dans sa forme la plus aboutie… La logique des enchaînements s’impose5. » L’arme marque donc l’apparition de la guerre et du guerrier, et ce dernier devient le personnage dominant des sociétés de l’Âge du bronze, c’est le guerrier-héros de l’Iliade. En résumé, pour qu’il y ait guerre, il faut qu’il y ait arme destinée spécifiquement à celle-ci. Cela emporte la conviction.


			Nous reprenons également ce postulat que la guerre serait née à l’Âge du bronze, soit vers -2100. Entre -2000 et -1500, l’Europe occidentale, notamment la Gaule, voit se succéder plusieurs vagues de peuples indo-européens (pré ou proto-Celtes) et, entre -1500 et -1000, de nouvelles migrations celtes venues d’Europe centrale apportent de nouveaux types d’armes, la hache à douille et l’épée d’estoc pistilliforme à soie plate en bronze. Entre-temps, les hommes apprennent à dompter le cheval et à l’atteler à un char et, à la même époque, les Celtes qui s’installent en Europe centrale commencent à se servir de l’épée large, frappant d’estoc et de taille, alors que d’autres Indo-européens, des Achéens, chassés par eux, s’implantent en Grèce. À partir des années -1000, les outils et les armes, en fer cette fois, se généralisent (en Gaule vers -900) et les peuples celtes dont les guerriers sont armés de l’épée longue ou courte et d’un bouclier de bois à l’umbo de cuivre ou de fer affirment leur domination non seulement sur l’Europe centrale, mais aussi occidentale, les îles Britanniques, le nord de la péninsule Ibérique, le nord de l’Italie et les Balkans.


			
De Sumer aux Hittites : guerrier léger, 
char de guerre et cavalier-archer


			Le « phénomène-guerre » apparaît certainement de manière plus précoce au Moyen-Orient qu’en Europe occidentale, notamment entre Tigre et Euphrate, en Mésopotamie, le pays des Sumériens, peuple de guerriers très tôt aux prises avec ses voisins, les peuples sémites, puis luttant pour repousser d’autres populations venues du nord, elles-mêmes poussées par les peuples indo-européens. Les archéologues ont découvert en effet des tablettes d’argile du début du IIIe millénaire avant J.-C. gravés de textes cunéiformes et d’images représentant des guerriers portant des armes et des vêtements caractéristiques de la fonction militaire. De fait, comme le montre Guillaume Gernez dans son article « La Guerre dans l’Orient ancien. De Sumer à Akkad », dans les années -2500, Sumer aligne déjà des troupes permanentes avec des fantassins dotés d’un équipement lourd avec casque, grandes cottes de cuir, grands boucliers allongés et piques, mais surtout des guerriers à l’armement plus léger, montés sur des chars, et des fantassins légers armés de lances et de hachettes de type herminettes.


			La guerre connaît une nouvelle évolution vers -2300, lorsque Sargon d’Akkad, qui a unifié les grandes cités de Mésopotamie, envahit et soumet Sumer grâce à une armée dont la tactique et l’armement ont été renouvelés comme l’attestent les traces archéologiques et l’étude de stèles monumentales : l’équipement est plus léger, sans bouclier mais avec arc, ou hache et javeline, et surtout le guerrier monte un char. Le choc de guerriers lourds n’est donc plus la tactique privilégiée, la guerre se fait moins au contact, plutôt à distance, et surtout le cheval commence à se généraliser : c’est le début de la « rupture technique » du cheval de guerre ou monté, le cavalier utilisant l’arc ou le javelot. Puis, vers -2000, les souverains de Babylone réussissent à dominer Sumer (basse Mésopotamie), Akkad (moyenne Mésopotamie), Elam (pays de Suse) et l’Assyrie (haute Mésopotamie), mais, vers -1800, ne peuvent contenir les vagues des Indo-Européens venant du nord et du nord-ouest, traversant le Bosphore et le Caucase et envahissant l’Anatolie, mouvements peu importants en termes d’effectifs mais dont l’élan est aussi puissant que celui des invasions déferlant sur l’Europe centrale et occidentale pour se diriger vers la Méditerranée, le Proche- et le Moyen-Orient. Et si ces « envahisseurs » l’emportent, c’est en raison du caractère répétitif des vagues, mais aussi parce que ce sont des peuples de pasteurs nomades originaires des grandes steppes d’Asie centrale et orientale et, comme tels, des cavaliers hors pair.


			Vers 1600, ces peuples fondent l’empire hittite, qui s’étend sur l’Assyrie, le nord de la Syrie et la Cilicie. Ils généralisent l’utilisation guerrière du cheval attelé et inventent, vers la fin du IIe millénaire, un type de chars de guerre légers très mobiles, engins de combat très classiques à deux roues de six rayons, tirés par deux chevaux et montés par trois hommes (un conducteur et deux combattants armés d’épées en bronze), de même qu’ils perfectionnent l’art de la fortification et du siège. Et très vite, grâce au cheval attelé et au char, leurs troupes deviennent plus mobiles et les opérations s’accélèrent ; ce sont encore les Hittites qui, vers -1300, remplacent leurs armes de bronze par celles en fer, avant de se heurter aux Égyptiens qui les soumettent vers -1190.


			
L’Égypte : le char, le cheval de guerre 
et l’arc composite


			L’Égypte antique a profondément marqué et transformé le « phénomène-guerre ». Traditionnellement, la période la plus ancienne de l’Égypte est divisée en trois – les Ire et IIe dynasties et l’Ancien Empire (v. 3150/v. 2685-v. 2040), le Moyen Empire (v. 2140-v. 1570) et le Nouvel Empire (v. 1570-v. 1070) – et chacune enregistre une évolution significative de l’organisation militaire et surtout du recrutement, depuis des troupes temporaires levées au coup par coup jusqu’à la mise sur pied d’une armée professionnelle, permanente et soldée. L’armement connaît lui aussi une importante évolution : vers la fin du Moyen Empire, les Égyptiens n’alignent que des fantassins « classiques » armés d’une pique à pointe de cuivre et d’un bouclier, et des fantassins légers équipés d’un arc, mais n’ont ni chars de guerre ni animaux de trait. Cependant, vers -1700, les descendants d’un peuple mal connu, les Hyksos, sans doute des populations syro-palestiniennes installées en Égypte dans le Delta oriental, arrivent au pouvoir (on a longtemps parlé d’une « invasion » de tribus d’Asie occidentale, mais cette thèse est aujourd’hui remise en cause) et fondent les XVe et XVIe dynasties (entre 1674 et 1548). S’ils s’imposent, ils le doivent en partie à leur armement : les guerriers sont protégés par des cottes de cuir renforcés de plaques de bronze et se déplacent sur des chars à quatre roues, utilisent le cheval de guerre et l’arc composite en corne, bois et tendons, type de petit arc asiatique à forte courbure des branches. Peut-être est-ce au contact des Hittites que les Hyksos adoptent ces nouveautés techniques. Par la suite, comme le rappelle Guillaume Gernez dans son article « Guerre et diplomatie au IIe Millénaire av. J.-C.  », ce n’est que lorsque les Égyptiens de la vallée du Nil se dotent à leur tour d’un armement similaire à celui des Hyksos de Basse et Moyenne-Égypte qu’ils prennent le contrôle de toute l’Égypte vers -1580. Ils s’opposent ensuite à l’empire hittite de Mitanni (bataille de Megiddo en -1483, et prise de Qadesh en -1476) et finissent par le vaincre, vers -1200. À cette époque, les troupes égyptiennes alignent des contingents étrangers, en particulier des fantassins mercenaires venus d’Asie, des fantassins légers assyriens, ainsi que des chars à deux roues, tirés par deux chevaux et montés par le conducteur et l’archer, engins de guerre traditionnels de l’aristocratie égyptienne.


			
L’Assyrie : la première « armée » 
et le premier empire militaire


			À partir de -1200, une nouvelle vague de migrations pousse des Indo-Européens d’Asie vers le sud et le sud-ouest : les Doriens avancent en Grèce ; les Thraces déferlent sur l’Anatolie et jettent bas l’empire hittite ; les Mèdes et les Perses font de même sur le territoire qui est devenu l’Iran et, là encore, tous doivent leurs victoires aux deux atouts majeurs que sont le cheval monté et l’épée en fer, moins lourde et plus résistante que celle en bronze. Seuls les Assyriens parviennent tant bien que mal à leur résister en se dotant de structures politiques et militaires extraordinaires : leurs souverains imposent en effet une forme de service militaire aux propriétaires fonciers qui doivent lever et entretenir un nombre de combattants proportionnel au revenu de leurs terres.


			Dans l’histoire de la guerre, une question importante est celle de l’apparition de l’« armée » en tant que force structurée, organisée, équipée et entraînée. Sur ce sujet, une bonne analyse est donnée par Carlpepin (pseudonyme d’un expert des affaires militaires) qui écrit : « … la domestication du cheval amena l’Homme à réfléchir aux possibilités d’utiliser la force et la vitesse animales aux fins militaires. Environ trois siècles après l’introduction du fer, on observe l’apparition des chariots de combat et vers 1 000 avant notre ère des premières constituantes de cavalerie. Possédant à la fois le fer et les chariots, les Assyriens figurent parmi les premières civilisations à s’être dotées de ce que l’on pourrait appeler une “armée”, soit une force militaire suffisamment constituée au plan organisationnel et qui parvint à conquérir les voisins6 ».


			Cependant, malgré sa puissance, l’Empire assyrien ne tire plus aucun bénéfice du commerce qui était jusque-là une source de revenus importante ; quant aux paysans et artisans, ils sont désormais enrôlés. Il est donc réduit à effectuer des raids dévastateurs chez ses voisins pour se procurer ce qui lui fait défaut : matières premières, vivres, métaux, chevaux… Et, de défensif, note Guillaume Gernez dans « L’empire néo-assyrien à la conquête du monde Xe au VIIe av. J.-C. », il devient offensif et conquérant, empire militaire par excellence dont l’armée comporte, au VIIIe siècle, une infanterie classique de soldats armés de l’épée courte et du bouclier, protégés par un casque pointu, une cotte de cuir recouverte d’écailles ou d’anneaux métalliques, des bottes ou jambières de cuir, destinée à charger comme une troupe de choc et épaulée par des piquiers, des archers, des frondeurs ainsi que des fantassins légers portant un petit bouclier rond en osier et combattant en voltigeurs. À côté de ces troupes à pied, l’armée comprend des cavaliers armés de lances ou d’arcs mais qui ne sont pas destinés à charger, leurs chevaux étant dépourvus de selle. Aussi, capables d’emporter des fantassins légers en croupe, ces hommes à cheval se battent en général après avoir mis pied à terre. L’armée assyrienne aligne également de nombreux chars de combat pouvant porter jusqu’à quatre hommes mais qui ne sont que des plate-formes de tir pour des archers et des transports de troupes débarquées une fois au contact. La force de cette armée tient aussi à la présence d’unités spécialisées : des hommes sont dotés d’outres de cuir gonflables pour franchir des rivières, des unités sont chargées de disposer des chausse-trapes en bronze ou en bois contre les chars et la cavalerie de l’ennemi, d’autres corps de pionniers transportent des échelles, des béliers et des tours roulantes pour les sièges, et creusent des tranchées et des sapes. Grâce à l’efficacité de leur arsenal et à leurs connaissances militaires, les Assyriens dominent tout le Proche- et le Moyen-Orient aux VIIIe et VIIe siècles, y compris une partie de l’Anatolie et de l’Égypte.


			Un constat : tous les peuples évoqués jusqu’à présent sont continentaux, terrestres, aussi bien les Indo-européens que les peuples de Mésopotamie, d’Assyrie, et même d’Égypte qui ne sont pas des marins car le bois pour des vaisseaux fait défaut. Cependant, ils ne vont pas tarder à se heurter aux peuples de la mer.


			
Grecs contre Perses : le triomphe de la phalange 
et de la qualité de l’outil militaire


			En Méditerranée orientale, une première grande civilisation « maritime » s’est développée en Crète au cours du IIIe millénaire, avant de s’effacer entre -1600 et -1400 devant les Achéens installés en Grèce et dans les îles de l’Égée, ceux-là mêmes qui prennent part à la guerre de Troie dont la réalité et la datation sont incertaines : entre -1350 et -1150, probablement entre -1194 et -1184 selon Jean-Christophe Couvenhes et Guillaume Gernez dans « Guerriers et élite armée de l’âge du Bronze au début de l’âge du Fer ». Entre les XIVe et IXe siècles, la Méditerranée orientale est surtout sillonnée de navires achéens et phéniciens (Sidon de -1500 à -1200, puis Tyr vers -900-800) qui naviguent aussi en Méditerranée occidentale et fondent Carthage.


			Si les Phéniciens installent des comptoirs du XIIe au Xe siècle, les côtes d’Asie Mineure sont essentiellement colonisées par des Grecs, eux-mêmes poussés par des vagues successives de peuples indo-européens, et avec eux ils apportent le fer. Dans les années -800-500, les terres agricoles leur faisant défaut, des Doriens se fixent en Sicile et dans le sud de l’Italie ; puis vers -600, des Phocéens fondent une cité qui deviendra Marseille, alors que d’autres Grecs débarquent en Cyrénaïque, en Chalcidique, en Thrace, et sur les rives de la Mer Noire jusqu’en Chersonèse (Crimée).


			Le point intéressant l’histoire de la guerre est que toutes ces migrations/invasions et installations sur le pourtour de la Méditerranée et de la mer Noire généralisent certains types d’armes et en particulier celles en fer. Aussi, les guerres se font désormais à « armes égales », le paramètre d’une rupture technique due à un armement nouveau ne joue plus et cette situation perdure pendant des siècles. En effet, les ruptures constituées par le bronze et le char, puis le fer et le cavalier, ne sont immédiatement suivies par aucune autre et ce jusqu’au début du Moyen Âge et la généralisation en Europe occidentale de la selle, des étriers et du harnachement des chevaux. À partir de la période assyrienne, les armements et ce que nous appellerions les « systèmes d’armes » n’enregistrent plus de perfectionnements, sinon mineurs ; ce ne sont plus eux qui donnent la victoire, mais, et pour plus d’un millénaire, la maîtrise de l’art de la guerre et la valeur des chefs et des combattants.


			Violemment secoué par des révoltes internes, attaqué au nord par les Scythes et on lira ici Omar Coloru, Guillaume Gernez, et Maxime Petitjean « Empires et nomades », les Thraces et les Phrygiens, à l’est par les Mèdes et les Perses, l’empire assyrien vole en éclats vers la fin du VIIe siècle, d’abord asservi par les Mèdes de -612 à -550, puis par les Perses. Ces derniers sont des cavaliers et des archers réputés qui envahissent bientôt la riche Asie Mineure avant d’établir un immense empire divisé en satrapies et s’étendant sur l’Assyrie ancienne, le « croissant fertile », l’Égypte, l’Anatolie, l’Iran, l’Arménie, jusqu’au Pendjab, au Turkestan et au bassin de l’lndus.


			L’élite de l’armée perse est constituée de la garde du Grand Roi, 2 000 cavaliers et 2 000 fantassins, tous nobles, et de la célèbre troupe d’infanterie lourde professionnelle, les 10 000 « Immortels ». Par ailleurs, l’armée perse aligne une cavalerie d’élite, ainsi que des corps de piquiers, souvent mercenaires étrangers, et des miliciens utilisés comme fantassins légers, levés dans les satrapies et combattant selon leurs habitudes et pratiques propres. Cette armée est donc formidable, avec des effectifs importants, ce qui constitue et sa force et sa faiblesse car ces masses humaines sont difficiles et lentes à déplacer, approvisionner et commander. Vers -513, les Perses s’avancent vers le nord, de l’autre côté du Danube, et sont finalement contraints de battre en retraite face aux Scythes qui pratiquent une guerre d’usure très efficace. Cet échec montre qu’une armée très nombreuse et lourdement équipée a peu de marge de manœuvre face à une cavalerie légère très mobile, avec des armes de jet et de traits, et il provoque la révolte des cités grecques vassales d’Asie Mineure d’où les guerres Médiques (-490-479) entre l’empire perse et les cités grecques coalisées (Sparte, Athènes, Thèbes, Corinthe et 35 autres de la ligue panhellénique, car entre-temps la Grèce est devenue un pays de cités-États liées par un sentiment d’appartenance à une même communauté) ce qui ne les empêche pas de s’entre-tuer. Dans ces guerres, le favori est l’empire perse, numériquement supérieur : 20 à 25 000 Perses au cours de la 1re guerre médique (-490-486) face à environ 10 000 Grecs ; 300 000 à 500 000 fantassins, 20 000 à 60 000 cavaliers et 600 vaisseaux pour la 2e (-483-479) face à 7 000 à 35 000 hoplites, plus 40 000 hommes armés plus légèrement, et 370 trières.


			Côté armement, aucun camp n’a l’avantage : les hoplites grecs sont lourdement armés et bien entraînés à combattre avec la lourde et longue pique, mais les Perses ont eux aussi des piquiers efficaces. La différence provient des types de combattants que les uns et les autres mettent en ligne : les Perses possèdent une infanterie légère d’archers, de frondeurs, de lanceurs de javelines redoutables pour harceler les Grecs qui eux, en fait d’infanterie légère, n’alignent que des petits contingents de « psylistes » issus des classes inférieures, des « périèques » lacédémoniens, des « thètes » ou « métèques » athéniens. La différence est encore plus grande en ce qui concerne la cavalerie, arme d’élite pour les Perses, alors que les Grecs ne peuvent compter que sur une poignée de cavaliers de Thessalie et de Béotie. Enfin, sur mer, les Perses ont une nette supériorité et peuvent s’appuyer sur des renforts phéniciens, ioniens et égyptiens.


			Cependant, pour la première fois depuis que des récits de combats sont parvenus jusqu’à nous, l’art de la guerre, la stratégie, la tactique et la qualité des commandants et des combattants font la différence.


			Les Grecs doivent sans doute leur victoire à un mode de formation de combat qui a vu le jour à Sparte au cours de la 2e guerre messénienne (-670-657) lorsque les Lacédémoniens s’organisent en créant des unités (les phalanges) d’hommes à pied bien protégés (les hoplites), très vite imitées par les autres Grecs. En lui-même, l’hoplite qui se présente comme un fantassin lourd équipé d’un casque à oreillettes, couvre-joues et nasal, d’une cuirasse et de cnémides de bronze protégeant le devant des mollets, d’un petit bouclier rond ou bilobé (remplacé ensuite par un plus grand, plus protecteur, permettant de supprimer les cnémides et d’alléger le fantassin), d’une épée courte et d’une pique de 2 mètres, n’est pas un type de guerrier nouveau. Seuls, d’une part, le système de double maintien du bouclier (une poignée et un brassard), d’autre part, la disposition des hommes dans la phalange sont originaux, mais c’est insuffisant pour de parler de « révolution hoplitique », il s’agit seulement et c’est déjà remarquable « d’évolution hoplitique », et cela est bien montré par Jean-Christophe, Couvenhes, « La Guerre en Grèce. De l’archaïsme aux guerres médiques ».


			La phalange est une formation tactique en rangs serrés dans lesquels chacun protège avec son bouclier son voisin de gauche. Les hoplites sont en effet alignés tous les 1 m à 1,50 m, sur des files de 6, 8 ou 12 hommes, les plus jeunes devant, les plus anciens et aguerris derrière de manière à réduire les risques de panique ; c’est donc une formation carrée ou rectangulaire, profonde, très entraînée, pouvant s’élancer au pas de course comme masse de choc, ce qui la différencie des carrés de piquiers compacts, peu mobiles et surtout défensifs ; son objectif est d’obtenir une victoire rapide et sans appel en écrasant l’adversaire en une seule attaque frontale et son seul point faible se trouve sur ses flancs.


			L’autre avantage des Grecs réside dans la qualité de leurs navires. Même s’ils en possèdent moins que leurs adversaires, ils alignent en effet des vaisseaux longs, rapides et manœuvriers, à rames et voiles auxiliaires, très efficaces, les « trières » dotées d’un éperon ou rostre en bronze, non pontées, avec jusqu’à 5 voiles, mues par 90 avirons sur 3 rangs, pouvant atteindre 9 nœuds au combat et embarquant, écrit Perré, environ 200 hommes (174 rameurs, une dizaine de matelots et 12 hoplites). Même si la tactique de combat naval est simple en apparence, la trière attaque son adversaire en l’éperonnant ou en le longeant à contre-bord pour faucher ses rames avant l’abordage, elle obéit à des règles précises et nécessite un équipage bien entraîné.


			Enfin, le maître-avantage des Grecs réside dans la qualité des chefs, formés à commander et à s’adapter à la fois à l’ennemi et au champ de bataille, comme l’illustre, au début de la 1re guerre médique, la bataille de Marathon lorsqu’en -490 les Perses s’emparent des Cyclades avant de débarquer dans la baie de Marathon. Intervient ici l’épisode célèbre du coureur que les Athéniens envoient demander de l’aide aux Spartiates : hémérodrome professionnel, Philippidès parcourt en 36 h les 240 km séparant Athènes de Sparte, mais celle-ci diffère l’envoi de renforts pour terminer la fête religieuse des Carneia, laissant le stratège athénien Miltiade et ses 10 000 hoplites face aux 30 à 50 000 Perses de Darius Ier. Miltiade escompte alors que les Perses ne perdront pas de temps à l’attaquer, et iront livrer bataille plus loin. Le calcul s’avère juste : les Perses réembarquent leur cavalerie, Miltiade déploie alors ses hoplites, renforce ses ailes pour envelopper les Perses encore sur le rivage et les défait, ne perdant que 192 hommes alors que, selon Hérodote, ses ennemis en perdent 6 400 et 7 navires. C’est un échec cuisant pour Darius qui meurt en -486 sans avoir pu prendre sa revanche. En -483, son fils Xerxès reprend le projet de châtier les cités grecques et met tous les atouts de son côté en mobilisant une formidable armée. Les Grecs ne réagissent qu’en -481, en réunissant à Delphes une ligue panhellénique de 35 cités et en s’alliant à Gélon, tyran de Syracuse, chargé de tenir en respect les Carthaginois alliés de Xerxès. Une fois encore, le salut pour les Grecs vient de leur chef, l’Athénien Thémistocle. Celui-ci est convaincu que le combat décisif se jouera sur mer, il fait donc aménager le Pirée, et la découverte, en -485, des mines d’argent du Laurion lui permet d’envisager la construction de 200 trières.


			
« Étranger, va dire à Lacédémone que nous gisons ici par obéissance à ses lois »


			Cette inscription du poète Simonide de Céos sur un mausolée érigé au sommet du Kolonós rappelle l’action de la résistance spartiate face aux Perses en -480 : alors que sur mer la flotte grecque est victorieuse, elle doit malgré tout se replier et les 300 Lacédémoniens de Léonidas se sacrifient au défilé des Thermopyles pour protéger cette retraite. En vain. La Béotie se ralliant aux Perses, le chemin de l’Attique est ouvert, Athènes est évacuée, prise et incendiée, mais Thémistocle livre une bataille navale victorieuse dans le détroit séparant Salamine de l’Attique et, vraisemblablement le même jour, Gélon bat la flotte carthaginoise à Himère. Xerxès s’enfuit et l’armée perse de 200 à 300 000 hommes (ce chiffre d’Hérodote est sans doute exagéré) est détruite en -479 à Platées par une formidable armée de près de 100 000 Grecs coalisés (toujours selon Hérodote), sous le commandement du Spartiate Pausanias ; l’année suivante une partie de la flotte perse est anéantie à Mycale, ce qui entraîne en -478 le soulèvement des Grecs d’Asie.


			Le danger perse est définitivement écarté. Au final, ces deux guerres médiques montrent que les Grecs l’ont emporté face à un ennemi très supérieur en nombre grâce à la qualité de leur commandement et de leurs troupes, non seulement terrestres et notamment des hoplites, mais aussi navales, ainsi qu’à la qualité technique de leurs trières et de leurs tactiques de combat.


			Commence alors une longue période de conflits entre les cités grecques elles-mêmes. En effet, soudées face à un ennemi extérieur, Sparte, Athènes ou Thèbes ne tardent pas à se déchirer pour l’hégémonie en Grèce au cours des deux guerres du Péloponnèse (431-404). Celles-ci peuvent être vues comme les premières « guerres totales » de l’histoire, et nous reprenons ici la démonstration de Jean-Christophe Couvenhes dans son article « Essor et chute de la puissance militaire athénienne », guerres difficiles, acharnées et cruelles, comme souvent quand des pays de même culture se battent, des guerres civiles ne pouvant se conclure que par le ravage du territoire de l’adversaire, la destruction de ses villes, l’asservissement de sa population. Elles sont par ailleurs marquées par des opérations plus navales que terrestres, notamment pour couper les approvisionnements en blé de l’Hellespont et de Sicile, ce sont des guerres d’usure et chaque cité fait appel à des mercenaires. Grâce à sa supériorité en nombre et aidée par l’argent étranger (perse notamment) qui lui permet de constituer une flotte, Sparte l’emporte en -406. Et, en -404, Athènes doit détruire ses fortifications, livrer ses navires et accepter une garnison spartiate. Mais Sparte à son tour est défaite par Thèbes (-371-362) et par ses deux grands stratèges, Pélopidas, le créateur en -379 du « bataillon sacré », troupe d’élite de 300 jeunes aristocrates, et Epaminondas qui, à Leuctres (-371), avec seulement 6 000 guerriers, bat 10 000 Spartiates en les débordant par les ailes avec le « bataillon sacré ». Plus tard, en -362, à Mantinée, où il meurt, il effectue une manœuvre inverse, dégarnit ses ailes, consolide son centre avec sa formation d’élite et gagne la bataille. Ces deux victoires prouvent une fois encore que ce n’est plus la quantité qui l’emporte, mais la qualité des troupes et du commandement, avec notamment des chefs sachant concentrer leurs meilleures forces sur un point précis du dispositif de combat.


			Dans l’histoire de l’art de la guerre, celles du Péloponnèse et les suivantes marquent sinon un tournant, du moins une évolution nette, et sur deux plans : d’une part, du fait des développements importants des fortifications, la poliorcétique s’améliore ; d’autre part, les armes de trait et de jet se perfectionnent, car les infanteries des différents camps ont un armement comparable et se neutralisent presque : il faut donc un autre type d’arme pour faire la différence et donner l’avantage à l’un ou l’autre. C’est pourquoi, très tôt, les armées se dotent de corps de guerriers légers : en -426, c’est grâce à leurs javelines que les Étoliens battent les Athéniens ; en -397, Denys de Syracuse emploie une catapulte à tir courbe lançant pierres et javelots. De nouveaux types de combattants voient aussi le jour : en -395, à Athènes, Iphicrate créé le « peltaste », fantassin léger armé d’une épée, d’une courte pique-javelot, portant cotte de cuir et bouclier d’osier en forme de croissant, très mobile et capable de venir appuyer la cavalerie et les hoplites lourds. Son rôle n’est donc pas d’emporter la décision, mais de harceler l’ennemi, de le déstabiliser par des actions de flanc, voire de le poursuivre quand il bat en retraite.


			Les guerres du Péloponnèse confirment le bilan des guerres médiques : la supériorité numérique n’est plus le facteur-clé ; seule la qualité de la troupe et de son chef importe et les armées se dotent toutes de troupes d’élite, intervenant en général en dernier lieu, ou sur le pivot d’un dispositif tactique pour hâter la décision finale.


			
Alexandre, le maître de guerre


			La discorde entre cités grecques et les guerres « civiles » du Péloponnèse profitent surtout à leurs voisins du nord, les Macédoniens, qui attendent leur heure. Et, en -360, un jeune homme de 22 ans, Philippe, devient leur roi. Il est cultivé, a vécu comme otage à Thèbes où il a rencontré le stratège Épaminondas, il admire la culture grecque, et il confie l’éducation de son fils Alexandre à Aristote, qui a suivi à Athènes les leçons de Platon. Surtout, il a les moyens de faire de la Macédoine un grand royaume grâce aux mines d’or du mont Pangée. Philippe commence donc par réformer en profondeur l’armée, ne se contente pas de copier le modèle grec mais l’adapte et l’améliore. Ainsi, à la différence des Grecs qui engagent de plus en plus de mercenaires étrangers, il crée une armée « nationale » avec des contingents professionnels toujours sur le pied de guerre et d’autres levés dans le cadre d’un service obligatoire ; il crée aussi une institution, les « éphèbes royaux » sorte d’école militaire formant de futurs chefs de l’armée recrutés parmi les enfants de la noblesse.


			Il réorganise ensuite la phalange macédonienne ou « taxeie » en portant son effectif à plus de 4 000 hoplites équipés comme des fantassins semi-lourds, sans cuirasse de bronze mais une cotte en lin épaisse, un casque généralement de type phrygien, un bouclier rond accroché sur l’épaule par une courroie – ce qui libère les deux mains –, une épée courte, et la « sarisse », longue et lourde pique dont la longueur varie selon le rang de 3,50 m à 7,40 m, avec une pointe en fer et l’autre en bronze et qui peut se détacher en deux parties pour être moins encombrante à transporter. Quatre « taxeies », soit plus de 16 000 hoplites, forment la « grande phalange » comprenant aussi des corps d’infanterie légère (« acontistes » lanceurs de javelots ou archers, « hypaspistes » ou peltastes équipés d’une lance, d’un bouclier léger (péltê) et d’une cuirasse de lin) et de cavalerie, soit au total 30 000 combattants. Deux nouveautés : cette armée possède une cavalerie lourde dont les cavaliers nobles, les « hétaroi », sont bien protégés (casque, gorgerin, cuirasse, cuissards, têtière et pectoral pour les chevaux) et armés d’une épée et d’une lance-javelot. Mais comme leurs chevaux sont dépourvus de selle et d’étriers, ils ne peuvent pas charger une fois leur lance-javelot envoyée, et combattent donc à l’épée. La « Grande Phalange » comporte aussi une sorte de première artillerie de campagne rassemblant des équipes de siège et des engins variés.


			L’ensemble forme un dispositif de combat articulé en trois entités :


			–	au centre, les hoplites disposés sur 16 rangs et appuyés par des catapultes légères ;


			–	à droite, les « hétaroi » flanqués, à gauche, par les « hypaspistes » et, à droite, par les « acontistes » et les archers ;


			–	à gauche, la cavalerie et les troupes légères auxiliaires.


			Grâce à un tel dispositif qui articule parfaitement cavalerie et phalange, les armées de Philippe remportent une victoire décisive en -338 en battant à Chéronée les Athéniens et les Thébains, anéantissant le « bataillon sacré ». La qualité des troupes et du commandement, et non pas le volume des effectifs, l’emporte donc encore et, à la mort de Philippe en 336, son fils, Alexandre, hérite de ce formidable outil. Et, lorsqu’il s’engage en -334, à 22 ans, dans l’incroyable aventure guerrière qui lui vaut de passer à la postérité comme un des plus grands capitaines de tous les temps, Alexandre dispose d’une armée de 5 000 cavaliers, 24 000 fantassins et d’une flotte de 160 trières, et pour protéger la Grèce, il délègue à Antipater le commandement de 12 000 fantassins et 1 500 cavaliers, pour reprendre les chiffres avancés par Perré.


			La littérature sur Alexandre est abondante, tout a déjà été écrit sur son génie, mais il important de faire un certain nombre de constats pour comprendre l’évolution du « phénomène-guerre ». D’abord, c’est un cavalier né, il le prouve à Chéronée en lançant la charge des « hétaroi » ; ensuite, il préfère s’appuyer sur des contingents macédoniens, que sur des mercenaires ou des hommes venant des cités grecques : même si certains prennent part à son expédition vers l’Orient, Sparte ne participe pas et Athènes n’a donné que 20 trières. Surtout, les « taxeies » sont structurées de manière homogène soit par nationalité, soit par arme (hoplites macédoniens, infanterie lourde grecque alliée, infanterie mercenaire, cavalerie et infanterie légères, etc.) et Alexandre donne à chacune un chef particulier, le stratège, tout en gardant à ses côtés sept grands stratèges qui peuvent assurer tous les commandements, de toutes armes, quels que soient le format et l’équipement des troupes rassemblées pour une opération, la combinaison préférée d’Alexandre étant la conjugaison de deux armes de choc, les hoplites et la cavalerie lourde, appuyées par des hypaspistes : quinze de ses victoires sur vingt-deux sont obtenues grâce à ce dispositif. Enfin, il est toujours soucieux d’obtenir le maximum de renseignements sur le terrain où il va livrer bataille, mais aussi sur son adversaire ; il sait adapter son dispositif à la topographie et aux événements survenant pendant le combat et il poursuit ses ennemis lorsque ceux-ci battent en retraite, jusqu’à leur anéantissement complet.


			Dans son expédition vers l’Orient, il commence par s’assurer la maîtrise de la mer, moins en détruisant les vaisseaux ennemis car avec 400 navires phéniciens ou cypriotes, son adversaire Darius III Codoman a l’avantage, qu’en prenant le contrôle des côtes ouest et sud de l’Asie mineure, privant ainsi le Grand Roi de l’accès aux ports méditerranéens, ce qu’il fait en -334 en « libérant » les villes grecques d’Asie mineure pour leur donner des gouverneurs macédoniens et des institutions démocratiques. L’année suivante, à Issos, en Cilicie, il attend que la gigantesque armée de Darius (plus de 100 000 hommes) s’engage sur une étroite plaine côtière entre mer et montagne pour l’attaquer avec ses 40 000 hommes, mettre 20 000 Perses hors de combat et, conséquence indirecte, capturer à Damas la famille de son ennemi. Il poursuit vers le sud, le long de la côte, soumet Tyr en -332, puis Gaza, conquiert facilement l’Égypte et, en -331, marche vers la Mésopotamie. Darius attend Alexandre, ses 40 000 fantassins et 7 000 cavaliers, à Gaugamèles où il a rassemblé une armée de 100 à 200 000 hommes environ (peut-être davantage, le chiffre fait débat) dont 25 000 cavaliers, 15 éléphants de guerre et 200 chars à faux. Darius a cette fois l’avantage du terrain, il a fait aplanir le futur champ de bataille (en faisant enlever même les cailloux !) pour que chevaux et chars puissent opérer sans difficulté et a déployé son armée sur un front de 8 à 9 km. Alexandre choisit un dispositif original, place ses troupes en échelons décalés pour contrôler le plus possible de terrain et prendre à revers les flancs ennemis. Dès le début de la bataille, les Perses tentent d’envelopper les Macédoniens par les deux ailes, mais Alexandre comprend la manœuvre, fait glisser son armée vers la droite pour empêcher l’enveloppement sans venir au contact, et réussit ainsi un changement de front, laissant son aile gauche commandée par Parménion supporter tout le choc de la cavalerie bactrienne, donnant l’ordre à ses phalanges de s’ouvrir face aux chars à faux et de laisser ceux-ci s’engouffrer dans des « souricières » où leurs conducteurs sont neutralisés, ce qui lui permet de faire faire demi-tour à sa deuxième ligne pour protéger ses arrières et enfoncer l’aile gauche et le centre des Perses (où se tient Darius) avant de renvoyer sa cavalerie aider Parménion et poursuivre les Bactriens. La manœuvre réussit, le souverain perse s’enfuit, les pertes côté macédonien s’élèvent à 500 tués et 3 000 blessés, alors que les Perses laissent plus de 50 000 tués ou blessés sur le terrain.


			Alexandre s’empare ensuite de toutes les capitales de l’empire, Babylone, Suse, Persépolis, Pasargades, et Darius est assassiné par un de ses satrapes. L’Empire perse a vécu et ses peuples se mettent aux ordres du jeune roi macédonien. Celui-ci n’en reste pas là, en -327, il traverse l’Hindou-Kouch pour atteindre l’Inde, la vallée de l’Indus et revenir à Babylone mais il y meurt en -323.


			Au final, dans l’histoire de la guerre, Alexandre a fait pour longtemps triompher ce principe : le nombre et l’armement ne sont rien sans les qualités des combattants, leur entraînement, ainsi que la valeur du chef.


			Après sa mort, les Grecs sont encore engagés dans plusieurs guerres, avec des effectifs de plus en plus importants car ce ne sont plus seulement des alliances ou des ligues de cités-États qui se battent, mais des royaumes et des empires. Cependant, la tactique hellénistique n’est désormais plus qu’une pâle copie de celle d’Alexandre, tout juste peut-on constater que les stratèges s’efforcent d’accroître leur cavalerie et d’utiliser davantage les éléphants, qui se révèlent inadaptés au Moyen- et Proche-Orient. Certes, Antiochos Ier (-281 – -261) triomphe des Galates avec 16 éléphants ; Xantippe, un Spartiate au service de Carthage s’en sert en -256 contre Régulus comme masse de rupture ; et Antiochos III, à Raphia, en -217, l’emporte sur Ptolémée IV grâce à ses éléphants d’Asie plus forts et mieux dressés que ceux, africains, du souverain égyptien. Cependant, à Zama, en -202, ceux d’Hannibal désorganisent complètement sa cavalerie ; à Magnésie du Sipyle, en 190, ceux d’Antiochos III gênent beaucoup l’armée ; et Pyrrhos (ou Pyrrhus), roi d’Épire, qui en aligne contre les Romains (280-279) n’y gagne que quelques instants d’hésitation dans le camp adverse. Sur tout le pourtour de la Méditerranée, les éléphants ne sont donc jamais efficaces et leur emploi tactique laisse toujours à désirer, et sur cette question des éléphants de guerre, une bonne réflexion a été proposée par Omar Coloru dans son article « Aux confins du monde hellénistique ».


			
La guerre en Chine de la période des Printemps 
et des Automnes à celle des « Royaumes combattants »


			L’histoire de la guerre ne peut pas s’envisager dans la seule perspective occidentale, la Chine de la période des Printemps et des Automnes (-771-479 av. J.-C.)7 ainsi que celle des « Royaumes combattants », du Ve siècle avant J.-C. à l’unification des royaumes chinois par la dynastie Qin en 221 avant J.-C, sont elles aussi riches en inventions militaires, armements, réflexions stratégiques et concepts tactiques, et les comparaisons entre l’histoire militaire chinoise et celle moyen- et proche-orientale, méditerranéenne et occidentale au cours de l’Antiquité sont intéressantes. Il faut d’abord constater que l’Extrême-Orient n’a pratiquement pas de contacts directs avec les pays méditerranéens. Certes, les routes de la soie sont déjà empruntées par des marchands, mais ceux-ci n’effectuent jamais tout le voyage, ces routes sont en effet un réseau où les marchandises passent d’une caravane à une autre, d’un marchand à un autre. L’autre constat renforce l’intérêt d’un parallèle et a trait à la similitude des dynamiques politiques et géostratégique : dans les deux cas, des sédentaires s’efforcent de lutter contre des nomades venus des steppes du nord et du centre de l’Asie ou, quand c’est impossible, d’intégrer leurs vagues successives. Ainsi, comme en Occident à la même époque, les sédentaires du bassin du fleuve Jaune, foyer de la civilisation chinoise, apprennent à partir de -1500, au contact des nomades, à utiliser les chars de guerre ainsi que le bronze pour leurs outils et leurs armes. Et, dès le VIe siècle, les Chinois développent des stratégies et des tactiques militaires originales, surtout fondées sur une doctrine privilégiant la défense et non l’attaque. Et au cours de la période des « Royaumes combattants » (-453-221), l’art de la guerre connaît un développement majeur, d’une part, en raison de la multiplication des conflits impliquant de plus en plus de territoires comme le montrent Omar Coloru, Immacolata Eramo et Maxime Petitjean dans leur étude « L’Inde et la Chine », d’autre part, à cause de la diffusion du célèbre traité L’Art de la guerre de Sun Zi, un livre de conseils tactiques et stratégiques rédigé vers le Ve siècle avant J.-C. La pensée de l’auteur tient en cinq préceptes : bien se préparer, élaborer des plans tenant compte de cinq facteurs fondamentaux – la vertu (harmonie entre le peuple et les dirigeants), la météorologie, le terrain, le général (sagesse, équité, humanité, courage et sévérité) et la doctrine (organisation, encadrement et logistique) –, ne pas hésiter à user de la surprise et de la ruse, n’attaquer qu’à coup sûr, bien connaître ses forces et son ennemi. Pour Sun Zi, le meilleur général ne remporte pas « cent victoires en cent combats », mais sait « soumettre l’ennemi sans combattre ». Il est par ailleurs convaincu que la guerre doit être envisagée non dans le seul cadre militaire, mais dans une perspective plus générale et plus politique, et surtout qu’une guerre ne doit jamais durer et doit être mesurée.


			À cette époque, si le char de combat à deux ou quatre chevaux, sans doute arrivé en Chine depuis l’Asie centrale au XIVe siècle avant J.-C. sous les Shang (-1570-1045) est toujours utilisé, les combattants à pied sont de plus en plus nombreux et prennent une part prépondérante dans le dispositif de bataille. Juste avant la création de l’Empire, les armées peuvent rassembler plus de 200 000 hommes armés d’épées courtes, de lances, d’épées longues en fer, dès le Ve siècle avant J.-C., et d’arbalètes, depuis le IVe siècle.


			Dans le domaine de l’armement, si la Chine ne découvre le fer que très tard, sans doute lorsqu’elle se trouve en lutte contre des nomades venus de l’ouest vers le IVe siècle, elle adopte aussi un « système d’armes » comparable à celui des Assyriens (mais avec un retard de 500 ans), alignant des cavaliers et des fantassins, lourds et légers, des archers à cheval et une artillerie de siège, et on peut penser que c’est au contact des nomades contre lesquelles elle lutte, déjà en conflit face aux troupes d’Alexandre, qu’elle fait sien ce modèle moyen-oriental.


			Constatons encore que, par la suite, entre les IIe siècle avant J.-C. et IIIe siècle après J.-C., alors que l’Occident est dominé par Rome qui essaie de regrouper tous les peuples sous sa domination pour se protéger des nomades venus de l’Asie, la Chine construit la « Grande Muraille » (entre 214 av. J.-C. et 250 apr. J.-C.), précédant ainsi de quelques siècles le limes.


			Plus tard encore, à partir du IVe siècle, lorsque l’Occident subit les premières grandes vagues d’invasions, la Chine est aux prises avec leurs équivalents et, comme en Occident au Bas-Empire, des tribus de Huns alliés et en voie de sinisation s’installent sur ses frontières.


			
La vallée de l’Indus, principal axe d’invasion de l’Inde


			Nous avons vu le fort parallélisme dans l’Antiquité entre expérience de la guerre en Chine et en Occident ou au Proche- et Moyen-Orient anciens, et ce même si ces deux mondes sont quasiment sans relations et assez imperméables l’un à l’autre. Il est donc intéressant de voir si ce parallélisme existe avec le monde indien. Comme la Chine, l’Inde antique constitue un monde relativement clos. En effet, au sud, le Deccan bordé par l’océan Indien n’a pratiquement pas de relations commerciales avec l’Extrême-Orient ni avec le Moyen-Orient avant le IIe siècle de notre ère, et le nord de l’Inde est barré par plusieurs massifs montagneux, l’Himalaya, au nord-est l’Assam et la Birmanie, au nord-ouest l’Hindou-Kouch, l’Afghanistan et le Balouchistan. En réalité, seul le nord-ouest entretient des relations épisodiques avec les peuples d’Afghanistan et d’Asie centrale par la vallée de l’Indus. C’est d’ailleurs par là que vers -1500, déferlent sur l’Inde des tribus venues de Perse, puis, à partir de -800, de nouvelles vagues de migrations se dirigent vers le Gange et, dès au VIe siècle, vers l’est et le sud.


			L’influence des grands empires continentaux se fait ressentir à partir du VIe siècle ; ainsi, en -518, Darius Ier soumet une partie de la vallée de l’Indus ; en -327-326, Alexandre atteint lui aussi celle-ci ; en -305, Seleucus Ier est battu par Chandragoupta, le fondateur de l’Empire Maurya, qui réussit à fédérer toute l’Inde. Cette première période de contacts violents avec les grands royaumes moyen-orientaux est suivie par une seconde marquée par des invasions de peuples venus du nord, souvent poussés par d’autres nomades : vers -57, les Kouchans, chassés par les Huns, pénètrent dans les vallées de l’Hindou-Kouch, menacent le bassin de l’Indus, et prennent Mathoura avant de s’intégrer ; l’Inde connaît un répit sous les Gouptas (326-500 apr. J.-C.) qui parviennent à résister aux Huns ; après l’extinction de cette dynastie, ses frontières sont assaillies de nouveau par les Huns vers 495, mais une fois encore, comme les Kouchans, ceux-ci se sédentarisent et s’intègrent assez vite.


			Ces invasions et ces guerres sont mal connues des historiens comme le rappelle Omar Coloru dans son article « Aux confins du monde hellénistique ». Les seuls faits remarquables pour l’histoire de la guerre, sont d’une part, l’utilisation attestée de l’éléphant dès le IVe siècle avant J.-C., d’autre part, au IIe siècle de notre ère, l’existence d’un traité, appelé lois de Manu dont certains chapitres et articles concernent la guerre et constituent une sorte de code du guerrier : ne pas tuer un ennemi blessé ou qui s’est rendu, sauvegarder le pays conquis, ses habitants, leur religion et leurs lois. Si la question de son application aux seuls peuples de l’Inde ou aussi aux envahisseurs n’est toujours pas tranchée, il n’en implique pas moins une réflexion précoce et intéressante, ainsi que la formulation de restrictions à l’usage de la force collective, Perré le souligne, réserves liées sans doute aux croyances religieuses.


			
Rome et le modèle de la légion


			Dans la première moitié du IVe siècle avant J.-C., alors que la Grèce, la Méditerranée orientale, le Proche- et Moyen-Orient sont sillonnés par les armées victorieuses d’Alexandre, une nouvelle puissance devenant vite une référence en matière militaire, Rome, s’élève en Méditerranée occidentale. De sa fondation mythique par Romulus en 753 avant J.-C. jusqu’au début du Moyen Âge occidental, Rome est d’abord le centre de la monarchie, puis de la république (509 av. J.-C.-27 av. J.-C.) et de l’Empire romain (27 av. J.-C.-330) et, dès le Ier siècle, également le siège de l’Église catholique romaine. Toutefois, une autre puissance domine avant Rome.


			Depuis la fin de l’Âge du bronze et jusqu’à la fin du VIIIe siècle avant J.-C., tout le centre de la péninsule italienne est le territoire des Étrusques, peuple dont l’origine est toujours sujet de débats, résultant sans doute de l’installation en Étrurie (Toscane actuelle) de Pélasges venus de Grèce. Ils créent de nombreuses cités, une confédération de 12 villes, la dodécapole, au centre, et deux autres, les dodécapoles padane (au nord) et campanienne, ainsi que des colonies et comptoirs en Ligurie, Gaule cisalpine et Corse, et Rome est gouvernée par des rois étrusques pendant un siècle. À leur apogée, les Étrusques disposent d’une armée composée à la fois d’une marine puissante et d’une infanterie « lourde » dont l’armement est semblable à celui des hoplites grecs et dont le mode de combat est lui aussi inspirée de la phalange grecque. Et, comme dans la Grèce de l’époque, ils alignent également des unités d’infanterie légère.


			Cependant, à la suite de campagnes gagnées par les cités de Cumes et de Syracuse, la puissance étrusque commence à décliner, les Celtes envahissent la plaine du Pô, les Samnites la Campanie, et la république romaine conquiert patiemment le territoire étrusque. Il faut attendre la fin du VIe siècle et le Ve pour que Rome commence de devenir une puissance en Italie centrale : en 510 avant J.-C., les grands propriétaires terriens romains démettent le dernier roi étrusque et instaurent une république aristocratique dirigée par deux consuls élus par le Sénat, assemblée de riches patriciens et de chefs de puissantes familles. Aux VIe et Ve siècles, Rome aligne d’abord des troupes peu nombreuses, combattant pour des temps très limités car les hommes doivent rentrer chez eux pour les travaux agricoles, sans machines de siège, donc sans possibilité de prendre des villes. La guerre n’est qu’une suite de combats rapides, de raids, de razzias pour s’emparer de bétail, capturer des esclaves ou imposer des rançons. Cependant, avec la république, Rome devient un État puissant et de plus en plus peuplé et, en -406, le Sénat décide qu’après leur temps de service, les fantassins les plus pauvres, en général sans terre, recevront une solde pour rester dans l’armée. C’est une décision d’une importance majeure car elle permet d’envisager des campagnes plus longues et Rome commence aussitôt à s’attaquer aux cités voisines qui lui font de l’ombre : en -405 le siège est mis devant Veïes qui tombe en -396. Débute alors la conquête des cités italiennes, devenant des « alliés » puis intégrées, Rome accroissant d’autant son territoire et sa puissance. Malgré deux défaites qui battent en brèche cette puissance militaire – en -390, les Celtes installés depuis plus de deux siècles dans la vallée du Pô battent les troupes de Rome sur l’Allia et occupent la ville, de même que les Samnites en -321 –, Rome tient, vers -290, toute l’Italie centrale.


			L’organisation des premières armées romaines est sans doute très influencée par les modèles grecs et étrusques, mais elles évoluent vite vers celui de la légion (du verbe legere, lever une troupe) basée sur l’infanterie lourde où le légionnaire porte la pique (hasta) remplacée au début du IVe siècle par le pilum de 2 m (une lance-javelot, « polyvalente », arme de choc pratique qui, une fois lancée, permet de pivoter rapidement s’il faut faire face à une situation imprévue sans être encombré par une lance pour tirer le glaive), une cotte de cuir renforcée d’écailles métalliques (lorica), un glaive court et un petit bouclier rond. C’est Tite-Live qui décrit pour la première fois la légion telle qu’elle était en 340 av. J.-C.8 : une armée comprend plusieurs légions, une légion (4 200 fantassins et 300 cavaliers) se range sur trois lignes : hastati (les plus jeunes, 1 200) devant, principes (plus âgés, 1 200) au centre, triarii (les plus âgés, 600) derrière, entre ces rangs les vélites légers (1 200), et sur chaque aile, un escadron de 150 chevaux. Seules les deux premières lignes combattent en se relayant, la troisième formant une sorte de réserve chargée de stopper les fuyards et d’intervenir en dernier ressort, et une ligne est articulée en quinze manipules, un manipule en deux centuries. Yann Le Bohec souligne que la force de cette structuration est de donner beaucoup de flexibilité à l’armée en marche et de permettre, grâce à l’alternance hastati/principes au combat, d’avoir des troupes toujours fraîches. Et, là encore, ce n’est pas la supériorité dans l’armement qui explique l’avantage de Rome sur les autres cités, mais bien la qualité du système : tous les citoyens mâles de 17 à 60 ans peuvent en effet être appelés sous les armes et combattre jusqu’à 46 ans (puis ils sont affectés à la défense des cités), soit quelque 10 000 hommes sur les 150 000 patriciens et plébéiens de la seconde moitié du Ve siècle. Et, si vers -500 la République aligne deux légions, elles sont quatre vers -300. En réalité, le « secret » de Rome pour devenir la grande puissance militaire de la fin de la période antique, est double. C’est d’abord une extraordinaire capacité à adapter l’armement et la tactique, et surtout à adopter les armes et les modes de combat des peuples qu’ils rencontrent : aux Celtes victorieux sur l’Allia, ils prennent la longue épée gauloise pour leur cavalerie ; aux Samnites, le grand bouclier demi-cylindrique et sans doute le pilum ; après Cannes, le glaive d’origine ibérique des soldats d’Hannibal ; aux cavaliers africains, les chevaux numides. De même, l’armée romaine sait tirer profit des caractéristiques guerrières des peuples alliés au sein desquels elle lève des corps de mercenaires : archers crétois, frondeurs baléares, cavaliers gaulois. Le second « secret », c’est l’entraînement poussé des hommes, en temps de guerre mais aussi en temps de paix, sur le Champ de Mars, où les exercices se font avec des armes deux fois plus lourdes que celles de guerre, mais aussi avec des entraînements à la marche de manière à habituer les hommes à parcourir 30 à 35 km en 5 heures avec 20 kg sur le dos selon les données de Perré.


			Au début du IIIe siècle avant J.-C., cette « légion-phalange » est progressivement remplacée par la « légion manipule » lors des guerres samnites (-343-290), celles contre Pyrrhos (-280-275), puniques (-264-241, -218-201, -149-146), et macédoniennes (-214-168). Il s’agit d’une formation de 3 000 légionnaires répartis en 60 centuries (20 de hastati, 20 de principes à 60 hommes, 20 de triarii à 30 hommes équipés non pas du pilum mais de la pique) groupées deux par deux en 30 manipules, avec 1 200 vélites et toujours 300 cavaliers. Au combat, centuries et manipules évoluent en échiquier, chaque manipule alignant 20 hommes de front, l’ensemble formant un rectangle de 300 m sur 60 m. Une nouveauté, avec leur pilum qui est une lance-javelot, les deux premiers rangs de hastati et de principes sont des guerriers à la fois opérant à distance et au contact comme masse de choc puisque, après avoir lancé leur pilum, ils chargent glaive à la main : l’arme de jet n’est donc plus réservée à la cavalerie ou à l’infanterie légère, c’est un atout réel, mais qui ne compense pas son inconvénient majeur : comme la phalange et la « légion-phalange », la « légion manipule » sait attaquer de face, mais pas pivoter pour contrer des attaques de flancs ou par l’arrière.


			
Delenda est Carthago



			Parmi toutes les guerres de la République romaine, les guerres puniques (264-146 av. J.-C.) sont particulièrement importantes et marquent un changement à la fois dans l’art de la guerre, mais aussi dans l’armement. Elles sont la conséquence de la politique de conquête de Rome en direction du sud de la péninsule et de l’opposition de Tarente, cité grecque, à cet expansionnisme. Dans son étude « Les Rois et les cités en guerre », Jean-Christophe Couvenhes rappelle que Tarente demande en effet l’aide de Pyrrhos, roi d’Épire, celui-ci intervenant avec une phalange de 25 000 fantassins, 2 000 cavaliers thessaliens et 24 éléphants d’Asie. Lors de la première bataille, à Héraclée (-280), les Romains voient d’abord leurs rangs désorganisés par ces éléphants, mais ils se ressaisissent et la bataille se conclut par une demi-victoire de Pyrrhos, puisque, si les Romains perdent 7 000 hommes, lui en perd 4 000. Les batailles suivantes (Ausculum en -279, Bénévent en -275) ne sont guère plus concluantes, Pyrrhos repart donc en Épire mais meurt à Argos, en 272. Cependant, la conquête de l’Italie du Sud et de Tarente n’est qu’une étape vers la Sicile et c’est bien elle que les Romains visent, une terre riche en blé en partie sous le contrôle de Carthage qui jette toutes ses forces dans trois guerres successives. La première (-264-241) est surtout navale, la deuxième (-219-203) en Europe puis en Afrique (-203-202) est sans doute la plus importante pour notre propos, et la troisième (-149-146) marque la chute définitive de Carthage.


			Se déroulant essentiellement sur mer, la première guerre punique se caractérise par une tactique de combat nouvelle chez les Romains. En effet, face à Carthage, nation maritime, ils n’ont pas la supériorité, leurs équipages n’ayant pas le même savoir-faire pour éperonner l’adversaire ou casser ses rames en venant à contre-bord. Ils imaginent donc de transposer sur mer le combat terrestre où ils excellent en abordant les navires ennemis grâce à des « corbeaux », pont-levis équipés de grappins lancés sur les bateaux adverses et permettant aux fantassins embarqués d’investir ceux-ci, ce qui leur assure les victoires de Myles (-260), d’Ecnome (-256) et des îles Égates (-241). Cependant, les batailles navales d’alors se déroulent quasiment toujours en vue des côtes, elles servent donc surtout à protéger celles-ci et les ports, et ne peuvent jamais assurer à un camp la supériorité maritime complète. Mais au final, cette guerre se conclut au profit de Rome, par la conquête et l’annexion de la Sicile.


			Carthage a une revanche à prendre et, entre 241 et 219, la deuxième guerre punique est préparée moins par la cité-État régulièrement secouée par des luttes de clans, que par une famille très riche et puissante, les Barca, qui possède terres et mines d’argent en Espagne et peut y lever et armer des troupes, et dont la grande figure est le général Hannibal Barca. À la différence de la précédente, elle est marquée par une succession de batailles terrestres mettant aux prises des forces d’infanterie, de cavalerie et d’éléphants considérables, et concerne quasiment tout le pourtour de la Méditerranée occidentale : Hispanie, Gaule, Gaule cisalpine, Italie et Afrique, plus plusieurs autres pays impliqués à un moment ou un autre, Numidie, Grèce, Macédoine, Syrie, royaumes d’Anatolie et Égypte.


			La guerre commence en -219 quand Hannibal s’empare de Sagonte, qui se place sous la protection de Rome. Puis il franchit les Pyrénées au printemps de -218 avec 60 000 hommes, en grande partie des fantassins berbères, ibères et gaulois, des cavaliers numides, des frondeurs baléares et 37 éléphants d’Afrique. Il traverse le sud de la Gaule, mais, comme Massilia (Marseille) est alliée de Rome, il choisit de franchir les Alpes (peut-être au col de la Traversette) et de dévaler vers le Pô. Pendant ce temps, Rome a dépêché Publius Cornelius Scipio en Espagne et celui-ci attaque Hannon, que Hannibal avait laissé entre Èbre et Pyrénées, conquiert toute la zone au nord de l’Èbre et coupe ainsi la route des renforts que le frère d’Hannibal, Hasdrubal, devait lui envoyer. Hannibal a en effet perdu beaucoup d’hommes dans les Alpes et ne dispose plus que de 20 000 fantassins, 6 000 cavaliers et 21 éléphants avec lesquels il l’emporte tout de même sur deux armées consulaires, l’une sur le Tessin, l’autre à la Trébie (-218) où les Romains encerclés par les fantassins légers et la cavalerie de Carthage sont vaincus avant même d’attaquer. Fort de la supériorité numérique et qualitative de ses unités et grand admirateur d’Alexandre, Hannibal privilégie en effet les manœuvres enveloppantes par les ailes. En -217, il bat une autre armée romaine en l’attirant dans une embuscade en montagne près du lac Trasimène. C’est un désastre pour Rome : le consul Flavius est tué, les Romains ont 15 000 morts, presque autant de prisonniers et, quelques jours après cette bataille, 4 000 cavaliers envoyés en renfort par le consul Servilius sont encore défaits. À Rome, on décide de mesures d’urgence : Quintus Fabius Maximus est nommé dictateur et huit légions citoyennes sont levées, chacune de 5 000 fantassins et 300 cavaliers, ainsi que huit légions alliées. C’est insuffisant pour battre Hannibal qui l’emporte encore à Cannes en -216 avec ses 32 000 fantassins lourds, 8 000 fantassins légers et 10 000 cavaliers face à 55 000 légionnaires, 9 000 vélites et 6 000 cavaliers. Une fois encore, Hannibal refuse le combat au centre, enveloppe l’armée romaine avec sa cavalerie et ses fantassins légers sur les ailes, et une fois encore c’est une catastrophe pour Rome qui compte 45 000 tués et 15 000 prisonniers, Hannibal ne perdant que 6 000 tués ou blessés d’après Perré. Cette bataille est passée à la postérité et elle est enseignée pendant des siècles par toutes les écoles de guerre comme un modèle de victoire à la suite d’une manœuvre d’enveloppement. Cependant, Hannibal ne l’exploite pas : il sait que Carthage a pratiquement engagé toutes ses ressources en hommes alors que Rome peut encore lever plusieurs légions et surtout, coupé de sa métropole comme de ses lignes logistiques et de renforts (après Cannes, il ne reçoit de Carthage, par voie maritime, que 4 000 soldats numides et 48 éléphants), il préfère proposer à Rome une paix. Il vient de se heurter à une réalité qui reste une constante pendant plusieurs siècles : compte tenu de l’état des voies de communication, des moyens logistiques et des ressources d’un théâtre d’opérations, une armée ne peut guère dépasser 50 000 hommes. Le Romain Fabius Cunctator voit une solution pour battre Hannibal : l’« l’user » en refusant systématiquement le combat de -215 à -213 et en « promenant » l’armée ennemie dans toute la péninsule.


			En -212 enfin, les Romains prennent l’initiative du combat en s’emparant de Capoue, puis Syracuse en -211, et Tarente en -209, soit tous les ports permettant à Hannibal de conserver des liaisons avec Carthage, alors qu’Hasdrubal, qui se battait jusque-là en Espagne contre Rome, réussit à franchir les Pyrénées et atteindre l’Italie avec 20 000 hommes avant d’être battu et tué sur le Métaure (-207) où périssent 10 000 Espagnols, Gaulois et Africains. Hannibal est désormais seul en Italie et ne peut plus espérer de renforts. Son adversaire est Scipion (dit l’Africain par la suite) dont le plan de bataille est simple : porter la guerre chez l’ennemi en attaquant Carthage depuis la Sicile avec 20 000 volontaires. Hannibal y est donc très vite rappelé pour défendre la cité. Entre-temps, Scipion a complété son armée : il dispose de 36 000 hommes (23 000 fantassins romains et 6 000 numides, 2 400 cavaliers romains et 4 500 numides), mais Hannibal en aligne 40 000 plus 80 éléphants, dont l’histoire a retenu qu’ils étaient mal dressés. Le choc a lieu à Zama en -202. Le chef carthaginois déploie ses troupes sur trois lignes, la dernière étant deux fois plus étirée que les autres car Hannibal veut lancer ses éléphants et ses deux premières lignes comme masses de choc et de rupture puis déborder les Romains et de les envelopper par les ailes. Cependant, Scipion a imaginé la parade : disposer ses manipules en échiquiers et laisser des couloirs entre elles pour que les éléphants s’y engouffrent tout en envoyant ses 2e et 3e lignes prolonger la 1re afin d’éviter l’encerclement. Les Carthaginois attaquent, les éléphants s’engouffrent dans les allées laissées libres par les manipules alors que sur les ailes, les cavaliers romains et numides débordent les troupes puniques et que les 2e et 3e lignes de fantassins romains s’alignent sur la 1re ligne. L’armée de Hannibal est enfoncée et battue.


			Carthage doit se résoudre à conclure une paix très dure : elle renonce à ses possessions espagnoles et insulaires, à l’utilisation d’éléphants de guerre, aux mercenaires, à faire la guerre sans la permission de Rome. Cette guerre montre une fois encore que lorsque des armées se battent avec un armement comparable, seuls un réservoir démographique important et le génie du chef militaire permettent la victoire.


			Rome triomphe, et contrôle la navigation et le commerce en Méditerranée occidentale. La société romaine évolue vers un modèle où une oligarchie très riche domine les plébéiens et, dans le même temps, la République a de plus en plus de mal à recruter des soldats. En -180, il ne reste plus que neuf légions – contre 23 lors de la deuxième guerre punique. Cependant, même réduite, cette armée parvient à conquérir la Grèce et à chasser les Celtes de la Cisalpine, succès essentiellement dus à la qualité des troupes et de l’encadrement.


			Ainsi, pendant la 2e guerre macédonienne, en -197, Flaminius anéantit à Cynocéphales l’armée de Philippe V, égale en effectifs à la sienne (environ 30 000 hommes) et caractérisée par un système de combat en phalanges, mais avec des armes plus sophistiquées puisque chaque phalange comprend 16 rangs et les hoplites manient de très longues sarisses. Ces formations sont certes impressionnantes par leur côté « hérisson », mais manœuvrent avec difficulté, les soldats étant gênés par leurs piques démesurées. Un peu plus tard, en -189, l’armée de 30 000 hommes de Scipion l’Asiatique détruit à Magnésie du Sipyle celle d’Antiochos III (60 000 hommes) qui comporte également des chars de combat à faux et 54 éléphants. Puis, en -168, pendant la 3e guerre de Macédoine, Paul-Émile bat à Pydna le dernier roi de Macédoine et, une fois encore, comme à Cynocéphales, les manipules en échiquier l’emportent sur la phalange dont les rangs ne peuvent garder leur cohésion si le terrain est accidenté.


			Un constat : lors de ces guerres en Grèce et au Proche-Orient, l’armée romaine s’adapte et évolue. Surtout, les citoyens les plus pauvres, non propriétaires, peuvent s’engager et se réengager, d’où une évolution vers une armée permanente. Mieux, les hommes du rang peuvent accéder au grade de centurion, et cette possibilité et l’émulation qu’elle fait naître attirent de nombreux non-propriétaires : le problème des effectifs est résolu. Quant aux hommes issus des milieux favorisés, patriciens et membres de l’ordre équestre, ils font leurs classes dans les cohortes prétoriennes, sortes de compagnies d’élite, puis occupent les postes supérieurs.


			Surtout, la légion se transforme. Chacune aligne maintenant 6 000 hommes, il n’y a plus ni hastati, principes et triarii, mais 30 manipules identiques tant en effectifs qu’en armement, opérant trois par trois en cohortes de 600 hommes, combattant sur trois rangs espacés d’une cinquantaine de mètres, et il faut y ajouter 500 cavaliers et, de plus en plus, des unités légères de peuples alliés ou mercenaires (Gaulois, Germains, Baléares, Crétois), ainsi qu’une artillerie névrobalistique de campagne (catapultes pour le tir courbe, balistes pour le tir tendu) et des services ; il faut souligner que la 3e ligne est de plus en plus utilisée comme masse de réserve capable aussi bien de soutenir les deux premières lignes que d’intervenir en pivot, pour protéger les flancs du dispositif. La légion constitue donc une petite armée capable d’opérer seule, ce qui limite du même coup la portée des échecs, un rang pouvant céder, mais les autres tenir bon et se regrouper. Au combat, la tactique de la phalange a vécu ; le choc frontal un peu aveugle de l’infanterie lourde groupée en une masse rigide et lente, et la mêlée qui s’ensuivait, ne peuvent plus rien contre des légions articulées en manipules et en cohortes compactes et mobiles, capables d’absorber un premier choc et d’être immédiatement soutenues. Au total, Rome possède un noyau permanent de six légions, 36 000 hommes plus les auxiliaires, soit environ 50 000 hommes. La légion est devenue un formidable instrument de guerre et le légionnaire romain une référence militaire : il sait combattre, mettre un siège, élever des fortifications, il est entraîné à se déplacer rapidement, il porte sur son dos son ravitaillement en blé pour 17 jours…


			
Rome à la conquête de la Gaule


			Après s’être assuré le contrôle de la Grèce et du bassin oriental de la Méditerranée, Rome se tourne vers les Alpes et la Gaule, territoire très peuplé et dont les guerriers possèdent un armement largement aussi bon que le sien. Les Gaulois sont aussi connus comme d’excellents cavaliers qui, dans la bataille, chargent dans un certain désordre (ce qui est en général à leur désavantage face à la légion), mais sont redoutables pour harceler et anéantir les petites unités isolées et les convois suivant les troupes. Dans la guerre qu’elle mène en Gaule, Rome prend donc l’habitude de s’adresser à des tribus alliées ou des troupes auxiliaires pour non seulement épauler les légions au combat, mais aussi protéger ses arrières, ses renforts, ses convois de ravitaillement, etc.


			Les Commentaires sur la guerre des Gaules (58 à 51/50 av. J.-C.) de César comportent un prologue rarement rappelé : en -124 déjà, le général Gaius Sextius Calvinus franchit les Alpes pour secourir la colonie phocéenne alliée de Rome, Massilia ou Marseille, objet de raids militaires des Celto-Ligures voisins, et il conquiert les territoires des Salyens dont le roi se serait réfugié dans la tribu des Allobroges, laquelle demande l’aide de Bituitos, roi des Arvernes. Mais, en août 121 avant J.-C., les consuls romains Quintus Fabius Maximus Allobrogicus et Gnaeus Domitius Ahenobarbus affrontent et battent cette coalition au confluent de l’Isère et du Rhône. Cette défaite de deux tribus gauloises profite surtout à une troisième, les Éduens, qui se mettent sous la protection de Rome, sont reçus au Sénat et proclamés « amis et alliés du peuple romain ». Tout le sud-est de la Gaule devient la province romaine de Gaule transalpine (Savoie, Dauphiné, Provence, Languedoc), dite ensuite Narbonnaise ou Provincia. Et, dans la guerre des Gaules qui suit, cette première « conquête » offre aux Romains un double avantage : une solide base arrière en Gaule et une alliance avec une tribu gauloise amie ; et elle permet de relier par voie terrestre l’Hispanie romaine à l’Italie et de maintenir ainsi une voie de communication et de ravitaillement.


			Survient un épisode lui aussi peu connu, révélateur de la dynamique d’expansion des peuples de la steppe et du nord et préfigurant les grandes invasions : à la fin du IIe siècle avant J.-C., – les Cimbres et les Teutons, chassés les uns du Jutland, les autres du Mecklembourg, par d’autres peuples venus de l’est et du nord, déferlent en plusieurs vagues sur le Norique (l’Autriche) et la Gaule, dévastant et pillant. En -102, Marius stoppe l’invasion des Teutons dans la vallée du Rhône et, l’année suivante, à Verceil, il anéantit les Cimbres qui avaient franchi le col du Brenner. Alors que Rome connaît ensuite une période de troubles politiques (-87-82 : rivalité entre Marius et Sylla ; -76-71 : répression de l’insurrection de Sertorius en Espagne ; -73-71 : révolte des esclaves conduits par Spartacus ; -63 : conjuration de Catilina) et par des guerres en Asie contre Mithridate, de -87 à -84 et de -65 à -63, la Gaule vit une évolution politique majeure, déchirée entre partisans d’un pouvoir régalien (Celtillos, père de Vercingétorix, qui échoue vers -80 av. J.-C., à restaurer un tel pouvoir sur les Arvernes) et ceux d’un pouvoir aristocratique.


			Un an avant le début de la guerre des Gaules, en -59, la Gaule indépendante est toujours plus ou moins sous la menace d’une invasion de peuples belges et helvètes, eux-mêmes poussés par des Germains. Et c’est à la demande des « amis du peuple romain » éduens établis dans la Bourgogne actuelle, que César décide d’intervenir. L’intervention se transforme vite en une guerre qui s’étend de -58 à -51/50 et ressemble à un « tour de Gaule », une grande expédition se déroulant selon un mouvement anticyclonique et marquée par huit campagnes, que César relate dans ses « Commentaires », des communiqués militaires dans lesquels, on le sait, il exagère souvent les effectifs des ennemis pour magnifier ses succès. Chaque campagne se caractérise par des batailles, des rencontres, des sièges, intéressants car ils traduisent soit des constantes, soit des transformations dans l’histoire militaire et dans celle de la guerre.


			Jules César engage au printemps -58 six légions de 4 à 5 000 hommes chacune, des auxiliaires et 4 000 cavaliers éduens, soit 40 000 combattants, au prétexte de stopper les Helvètes migrant vers la Saône et le Rhône. Combien sont-ils ? Comme c’est toujours le cas dans la guerre des Gaules, chiffrer les effectifs, les combattants, les tués, les prisonniers, est quasi impossible : César parle de 358 000 dont 90 000 guerriers, c’est évidemment trop ; pour Orose, ils sont 263 000, ce qui est sans doute plus juste, mais le nombre des combattants helvètes ne dépasse pas 50 000. À Montmort (entre Toulon-sur-Arroux et Bibracte), César remporte en juin -58 une bataille décisive en faisant intervenir sa 3e ligne (sa réserve) en pivot pour contrer une attaque sur son flanc droit, puis, en septembre, il défait les Suèves (peuple germain) d’Arioviste quelque part entre Belfort et Sélestat ; ils repassent le Rhin et César décide de prendre ses quartiers d’hivers chez les Séquanes dans l’actuelle Franche-Comté. Cependant, plusieurs tribus belges, armoricaines et aquitaines commencent à trouver les armées du proconsul « encombrantes », trop victorieuses et menaçantes à terme pour leurs libertés. Les Belges (Nerviens, Atrébates et Viromanduens) prennent les armes les premiers en -57, mais sont très vite battus sur la Sambre, au sud-ouest de Maubeuge, et une fois encore les légions de César l’emportent grâce à leur tactique et leur capacité de manœuvrer en pivotant pour arrêter des assauts latéraux.


			La guerre se poursuit en Aquitaine : en -56, les 10 000 hommes de Crassus attaquent quelque 50 000 guerriers aquitains, alors que Sabinus se bat en Normandie et que César mène une campagne navale contre les Vénètes dans le golfe du Morbihan où les galères romaines défont 200 navires gaulois à voile paralysés faute de vent. Le proconsul doit alors intervenir de nouveau sur ses arrières : il massacre d’abord, en -55, deux peuples germaniques, les Usipètes et les Tenctères, qui, chassés par les Suèves, franchissent le Rhin vers Clèves ; puis, en -54, débarquent en Angleterre 40 000 soldats romains. À l’automne, devant l’agitation des Carnutes (en Beauce), des Éburons (entre Meuse et Rhin, autour de Liège) d’Ambiorix, des Sénons (région de Sens), César doit lever trois nouvelles légions en Italie (elles arrivent en Gaule au printemps de -53), il installe son quartier général à Lutèce (Paris) et, de là, envoie des troupes repousser les Germains qui menacent sur le Rhin moyen, puis soumet avec difficulté les Éburons. Fin 53, il rentre en Italie en laissant ses légions hiverner dans le centre et l’est de la Gaule (deux chez les Trévires, autour de Trêves, deux chez les Lingons, autour de Langres, six chez les Sénons), d’où, estime-t-il, elles interviendront plus facilement en cas de nouveau soulèvement gaulois.


			Pendant l’hiver -53-52, la révolte reprend de plus belle : en février, les Carnutes massacrent les Romains à Cenabum (Orléans) ; dans le même temps, les Arvernes de Vercingétorix envahissent le territoire des Bituriges (Bourges), alliés des Éduens, pour qu’ils rejoignent les rangs des révoltés, alors que plusieurs tribus d’Aquitaine se liguent et menacent la Provincia. César doit revenir en toute hâte, met la Narbonnaise en état de défense, puis rejoint ses légions, marche sur Cenabum, puis Avaricum (Bourges), capitale des Bituriges, l’une des grandes cités gauloises, qu’il emporte assez facilement. Avec six légions et la cavalerie des Éduens, il gagne ensuite Gergovie, la capitale des Arvernes, mais les Romains ne réussissent pas à la prendre. Pis ! les Éduens font défection et un lieutenant de César, Labienus, qui lutte avec plusieurs légions entre Sens et Paris aujourd’hui, se trouve coupé du gros de l’armée ! César franchit alors la Loire à gué, fait sa jonction avec Labienus et en ramène les quatre légions chez les Lingons restés fidèles. La situation est très grave, car les peuples gaulois réunis à Bibracte confient à Vercingétorix le commandement de leurs troupes avec comme objectif la Narbonnaise. En juillet -52, César décide donc de gagner la Provincia à marches forcées avec ses 40 000 hommes et 4 à 5 000 cavaliers dont 2 à 3 000 Germains ; il est accroché par un parti de cavaliers gaulois près de Saint-Jean-de-Losne, et, après un combat difficile qu’il remporte grâce à l’intervention de ses Germains, il gagne en août l’oppidum d’Alésia où Vercingétorix s’est replié. L’armée romaine aligne onze légions, de 4 à 5 000 fantassins chacune, ainsi que 20 000 fantassins légers numides et crétois, 5 à 6 000 cavaliers, soit 70 à 75 000 guerriers. La tactique de César est ici particulière puisqu’il s’enferme entre une circonvallation et une contrevallation encerclant Alésia, de manière à empêcher les Gaulois de sortir, mais aussi les secours d’arriver à l’oppidum. Ces renforts gaulois, estimés à 240 000 hommes à pied et 8 000 cavaliers, essaient à trois reprises de briser l’étau romain et de rejoindre les assiégés. En vain. Alésia tombe, Vercingétorix se rend, César a gagné.


			Quels constats faire et quelles leçons tirer de cette guerre en termes d’histoire de la guerre ? Le premier constat est sans appel : si les Romains l’emportent c’est avant tout grâce au génie militaire de César, à la qualité des troupes et à leur entraînement face à des Gaulois ayant beaucoup de mal à organiser des masses sans doute trop importantes et surtout à accepter un commandement unique. Un second en découle : César n’envoie au combat que des troupes expérimentées et réserve les légions tout juste levées pour la garde des camps, des villes, des territoires occupés et des frontières les moins exposées.


			La guerre civile qui commence au lendemain de celle des Gaules confirme ces deux constats : en -49, luttant en Espagne contre les meilleures troupes de Pompée (alors en Macédoine), César fait en sorte d’amener Lucius Afranius, lieutenant de son adversaire, à se réfugier entre la Sègre et l’Èbre dans une position inconfortable et de n’avoir d’autre choix que de se battre en situation d’infériorité du fait du terrain ou de négocier une reddition. La stratégie est la même l’année suivante, quand César attire Pompée à Dyrrachium (Durazzo), accepte le combat puis le refuse, se replie vers la Thessalie avant de livrer bataille à Pharsale. César n’a que 30 000 soldats et 2 000 cavaliers face à 45 000 hommes et 5 000 cavaliers, mais, lorsque Pompée lance sa cavalerie soutenue par des archers pour déborder la droite de César, ce dernier contre-attaque avec une réserve de 6 cohortes d’élite et remporte ainsi la victoire. Un troisième constat peut être fait : César est l’un des premiers chefs militaires à faire intervenir efficacement non pas des troupes d’élite en tant que telles, mais des formations d’élite gardées comme réserve et engagées au dernier moment, quand le sort de la bataille est en balance. Ce sont elles qui décident de la victoire, tels les 1 200 légionnaires d’élite qui lui permettent de battre Pharnace à Zéla.


			En -46, lors de la bataille de Thapsus, face à Scipion (10 légions) soutenue par Juba, roi de Numidie (4 légions armées « à la romaine », une force de cavalerie et 64 éléphants), César ne peut aligner que 10 légions, mais a pris soin de placer deux détachements de 5 cohortes et de fantassins légers dotés d’armes de jet et de traits spécialement entraînés face aux pachydermes que Scipion a disposés sur ses deux ailes. La décision de César est bonne : effrayés par les traits, les éléphants font volte-face et jettent la plus grande confusion dans leur camp alors que les cavaliers de Juba s’enfuient. La victoire est à César qui a montré ici toutes ses qualités de grand capitaine en évaluant les forces et les faiblesses de l’ennemi et en sachant quel corps de troupes placer devant quelle catégorie d’adversaires.


			
La garde au limes



			L’histoire de la guerre dans la Rome antique après Jules César ne présente plus guère de caractéristiques originales. Tout juste peut-on mentionner que l’anéantissement des trois légions de Publius Quinctilius Varus par les Germains du chef chérusque Arminius dans la forêt de Teutobourg, en 9 de notre ère, sous Auguste (Octave, le neveu de César), marque un coup d’arrêt à l’expansion romaine outre-Elbe et souligner que les circonstances de ce désastre sont mal connues et que cette bataille reste objet de débats. Par ailleurs, même si, sous Claude, Rome s’installe un temps en Grande-Bretagne (43-49), si, sous les Flaviens (69-96), le sud de l’Écosse est annexé et si, sous Trajan (98-117), la Dacie riche en mines d’or, l’Arménie, l’Assyrie et la Mésopotamie sont conquises, en réalité les Romains se retirent de la majeure partie de ces territoires avant la fin du IIe siècle.


			Force est donc de constater que désormais, l’objectif des empereurs n’est pas d’agrandir l’Empire, mais de protéger celui-ci et la Pax romana contre les raids et les invasions des barbares nomades ou semi-nomades en installant des garnisons sur les frontières. L’organisation de l’armée traduit cette évolution : si, en -29, Auguste peut mettre sur pied 37 légions, il en démobilise rapidement 14 et, en 68, à la fin de la dynastie des julio-claudiens, leur nombre ne dépasse pas 25 ; Rome aligne donc 150 000 légionnaires, un peu plus d’auxiliaires et 5 000 soldats d’élite dans 9 cohortes prétoriennes, presque tous de moins en moins mobiles et de plus en plus stationnés dans des garnisons permanentes ou des camps sur les frontières. Les légionnaires sont désormais des professionnels qui, au terme de 20 ans de service (25 pour les auxiliaires et les marins, 16 pour les cohortes prétoriennes), reçoivent des terres et le titre de citoyen s’ils n’en jouissaient pas encore. Quant à l’armement et la tactique, ils ne changent pas ou peu pendant deux siècles, comme le rappelle Sylvain Janniard dans « Les Guerres des imperatores. Ier siècle av. J.-C.-IIIe siècle apr. J.-C.  ».
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